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1. INFORMATIONS DE BASE SUR LA PRESTATION
	Pays 
:

	Bénin

	Secteur et sous –secteur CAD 
:



	15140 - Administration gouvernementale

	Institution nationale ou régionale chargée de l’exécution 
	MDGLAAT

	Agence d’exécution 
:
	Agence Belge de Développement

	Nbre d’experts en coopération internationale de la CTB 
	1

	Durée de la prestation (selon AS/CS) 
:
	5 années

	Date de démarrage de la prestation :
	

	
Selon AS/CS 
:
	19/12/2007

	
Effective 
:
	01/07/2008

	Date de clôture de la prestation :
	

	
Selon AS/CS 
:
	18/10/2012

	
Effective 
:
	30/06/2012

	Modalités de gestion de la prestation 
:
	Régie et cogestion

	Budget total de la prestation 
:
	12 209 011,25 €

	Période couverte par le rapport 
:
	Juillet 2008 – Juin 2012


	Annexes
	Oui
	Non

	1. Résumé des résultats
	X
	

	2. Etat des recettes et dépenses de l’année sous revue
	X
	

	3. Taux de déboursement de la prestation
	X
	

	4. Personnel de la prestation
	X
	

	5. Sous-traitance et appels d’offres
	X
	

	6. Equipements
	X
	

	7. Constats des audits et familles de constats
	X
	

	8. Formations
	X
	

	9. Bailleurs de fonds
	X
	


2. APPRECIATION
	
	Responsable national de l’exécution
	Responsable CTB de l’exécution

	PERTINENCE
 (cf. PRIMA, §70, p.19)
	
	

	1. Quelle est la pertinence de la prestation par rapport aux priorités nationales de développement?
	1
	1

	2. Quelle est la pertinence de la prestation par rapport à la politique belge de développement?

Indiquez votre score par rapport aux trois thèmes ci-dessous :

a) Genre
b) Environnement
c) Economie sociale
	1
	1



	3. Les objectifs de la prestation étaient-ils toujours pertinents ?
	2
	1

	4. La prestation a-t-elle répondu aux besoins des groupes cibles?
	2
	1

	5. En fonction de ses objectifs, la prestation s’est elle appuyée sur les organes locaux d’exécution appropriés?
	2
	1

	PERFORMANCE
 (PRIMA, §71, pp.19-20)
	
	

	1.- Les résultats obtenus par la prestation ont-ils contribué à la réalisation de ses objectifs
 ? (efficacité)
	1
	1

	2.- Appréciez la qualité des résultats intermédiaires (efficacité)
	2
	1

	3.- Les modalités de gestion de la prestation ont-elle été appropriées? (efficacité)
	2
	1

	4.- Les ressources de la prestation ont-elles été suffisantes sur le plan de (efficience) :
	
	

	a. Ressources financières?
	2
	2

	b. Ressources humaines ?
	2
	2

	c. Matériel et équipements ?
	2
	2

	5.- Les ressources de la prestation ont-elles été utilisées efficacement et optimalisées pour obtenir les résultats attendus? (efficience)
	1
	1

	6.- La prestation a-t-elle été satisfaisante sur le plan coût-efficacité par rapport à des interventions similaires? (efficience)
	1
	1

	7.- Sur base du planning d’exécution, appréciez la rapidité d'exécution de la prestation. (respect des délais)
	2
	2


1 - Très satisfaisant, 2 – Satisfaisant, 3 - Non satisfaisant, malgré certains éléments positifs, 4 - Non satisfaisant, X - Sans objet 
	
	Responsable national de l’exécution
	Responsable CTB de l’exécution

	Appréciation globale de la prestation
	2
	2


Le projet a atteint l’essentiel de ses objectifs en renforçant la capacité des communes à assumer la pleine responsabilité de leur maîtrise d’ouvrage et atteindre des résultats concrets de manière satisfaisante.

Vu l’importance du fonds de développement communal (6.700.000 € sur 11.209.011 €, soit 59% de l’enveloppe globale du projet), le projet a naturellement mis en priorité ses actions et efforts sur la responsabilisation des Maires et agents communaux dans leur maîtrise d’ouvrage, et n’a pas directement suivi son cadre logique. En effet, la structure du cadre logique du projet étant radicalement différente de celle du budget, il ne fut pas évident de reclasser toutes les actions mises en œuvre sur le FDC suivant les résultats attendus du cadre logique. Par contre, tous ces résultats furent naturellement travaillés pour permettre aux communes d’atteindre l’efficience nécessaire à un minimum de qualité de maîtrise d’ouvrage. Ainsi, sans que cela puisse se vérifier pleinement dans le budget, l’ensemble des résultats du cadre logique a été globalement atteint :
	Résultat 1
	Les communes renforcent leurs capacités d'administration et de bonne gouvernance

	Résultat 2
	Les communes fournissent des services publics répondant aux attentes des usagers 

	Résultat 3
	Les communes génèrent une dynamique de développement territorial et mettent en place un cadre de facilitation des initiatives à caractère économique et culturel

	Résultat 4
	Les services de l’Etat travaillent en synergie avec les communes et les cadres d’actions publics concertés fonctionnent dans le département 

	Résultat 5
	Les capacités des communes en matière de protection des enfants, d’établissement de l’état civil et d’amélioration de la maîtrise d’ouvrage sont renforcées


R1 : Les communes ont fortement progressé dans leur gestion administrative et comptable et des progrès significatifs ont été faits en matière de reddition des comptes et des activités. Par contre, de gros efforts restent à faire en matière de transparence, car on remarque dans plusieurs communes une tendance très forte à des prises de décisions sur des bases insuffisamment probantes. De même des progrès sont à mener en matière de gestion des services et de « dépolitisation » de la vie professionnelle quotidienne, pour réduire une politisation partisane qui mine l’activité dans plusieurs communes. Enfin, de gros efforts restent à mener en matière de mobilisation des ressources propres : On constate en effet une baisse des recettes par habitant dans un contexte de hausse globale des recettes, le taux de croissance de la population étant supérieur au taux de croissance des recettes.
R2 : De très nombreux services publics ont été améliorés ou constitués, parmi lesquels en premier lieu une très forte amélioration de la proximité de la commune des populations grâce à la réalisation de nombreux bureaux d’arrondissements qui apportent directement leurs services à la population locale (état civil, certifications validations d’actes, renseignements divers…). De nombreuses salles de classe ont été réalisées, quelques centres de santé, des réseaux d’éclairage publics, des maisons de jeunes, bref de nombreuses réalisations ont fortement consolidé les services à la population, avec des priorités intégralement décidées par les conseils communaux qui ont pleinement pris leurs responsabilités.

R3 : Ce résultat a sans doute été moins travaillé, mais la réalisation des études SAFIC et des PDCs de 2eme génération, ont été l’occasion de très nombreuses initiatives et discussions entre la commune et la population, générant ainsi une réelle dynamique. Par contre on peut effectivement regretter que nous n’ayons pas pu traduire cette dynamique sous une organisation plus formelle de cadre de concertation, dont l’organisation n’a vu le jour qu’en fin de projet, à la suite d'une étude sur ce sujet.

R4 : De gros efforts ont été menés par les coordinations régionales et la coordination nationale du PAPDC pour amener les préfectures à améliorer leurs relations avec les communes, avec de bons résultats, malgré la faiblesse des budgets des préfectures qui limite fortement leurs actions et leur accompagnement des communes.

R5 : Sur décision de la SMCL et au regard de l’importance des demandes des communes en matière de régularisation des états civils des enfants de 0 à 12 ans, ce volet du projet a été consacré à la réalisation d'actions ayant permis de distribuer 263.686 actes de naissances aux enfants des 25 communes, répondant ainsi à près de 50% des besoins. Par ailleurs, au titre de l'utilisation du reliquat du FDC-FRC, et sur décision de la session extraordinaire de la SMCL, il a été acquis au profit des vingt cinq (25) communes, des équipements destinés au renforcement de capacités de chacune des communes en matière d'archivage des documents de base d'état civil. A cet effet, vingt cinq (25) scanners, vingt cinq (25) ordinateurs dont (19) de bureau et (6) portables avec vingt cinq (25) imprimantes, cent soixante quinze (175) armoires métalliques et cent cinquante (150) plastifieuses ont été acquis puis répartis entre les vingt cinq (25) communes, à concurrence d'un (01) scanner, d'un (01) ordinateur et d'une (01) imprimante, de sept (07) armoires métalliques et de six (06) plastifieuses par commune. Une formation du personnel des services d'état civil des communes a également été organisée sur l'utilisation de ces équipements.
	Responsable national de l’exécution
Joseph TOSSAVI
	Responsable CTB de l’exécution
Nicolas WIDMER


3. RÉSUMÉ DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA PRESTATION
1. Description de l’objectif spécifique et des résultats intermédiaires de la prestation, tels que mentionnés dans le document de projet ainsi que des changements opérés (quand, comment et pourquoi) 
	Objectif global
	La décentralisation contribue au développement équilibré du territoire, à l’amélioration des conditions de vie des populations et à l’enracinement de la bonne gouvernance

	Objectif spécifique
	Les communes acquièrent les moyens de leur viabilité dans une relation partenariale avec les acteurs institutionnels intervenant au niveau de leurs territoires

	Résultat 0
	Le dispositif d’appui est mis en place :

· Le fonds de financement du développement communal

· Le fonds de renforcement des capacités

· Le fonds d’initiative Projet

· Les cellules d’appui-conseil

· L’unité de gestion projet

	Résultat 1
	Les communes renforcent leurs capacités d'administration et de bonne gouvernance

	Résultat 2
	Les communes fournissent des services publics répondant aux attentes des usagers 

	Résultat 3
	Les communes génèrent une dynamique de développement territorial et mettent en place un cadre de facilitation des initiatives à caractère économique et culturel

	Résultat 4
	Les services de l’Etat travaillent en synergie avec les communes et les cadres d’actions publics concertés fonctionnent dans le département 

	Résultat 5
	Les capacités des communes en matière de protection des enfants, d’établissement de l’état civil et d’amélioration de la maîtrise d’ouvrage sont renforcées


Le Résultat 5 a été ajouté en cours de route sur la base d’un addendum au DTF à la suite du transfert des reliquats du PADEAR et du PASJ. Ces reliquats ont permis au PAPDC d’appuyer les communes à doter 263.686 enfants de 0 à 12 ans de leur acte de naissance et de mettre en place une procédure innovante responsabilisant davantage les communes. Cette procédure a été adoptée par les administrations de tutelle de l’état civil et est en passe d’être adoptée par les autres bailleurs pour acter dans cette direction. De même, les capacités des communes ont été renforcées dans le domaine de l'archivage des documents de base d'état civil avec notamment la dotation de chacune d'elles d'un lot d'équipements conséquents composé de scanner, d'ordinateur et d'imprimante, d'armoires métalliques et de plastifieuses avec un accompagnement en termes de formation du personnel des services d'état civil à l'utilisation de ces équipements.
2. Atteinte de l’objectif spécifique de la prestation, en fonction des indicateurs retenus 
Les communes ont effectivement « acquis les moyens de leur viabilité dans une relation partenariale avec les acteurs institutionnels intervenant au niveau de leurs territoires ». Ceci est visible à plusieurs niveaux, qui ne sont pas particulièrement liés aux indicateurs du cadre logique :
Les communes ont acquis les moyens de leur viabilité, car elles ont acquis du matériel et des éléments de modernisation nécessaires à leur fonctionnement ; elles ont acquis le savoir faire minimum qui leur permet de fonctionner dans le respect de la règle et des normes administratives en usage au Bénin ; elles ont réalisé les investissements qui étaient nécessaires à leur existence locale dans tous les arrondissements, permettant ainsi à la population de constater que la commune existe et qu’elle fonctionne, qu’elle est capable de certifier et valider des documents administratifs, qu’elle peut remettre les actes de naissance à proximité de la population.
Les communes ont acquis ces moyens de viabilité dans une relation partenariale avec les acteurs institutionnels intervenant au niveau de leur territoire, car elles ont toutes travaillé avec les services préfectoraux, elles ont établi une relation de confiance avec les préfectures qui considéraient en début de projet qu’elles devaient être mises sous tutelle permanente, ce qui n’est plus le cas en fin de projet ; elles ont établi de nombreuses relations de travail et de respect avec les services déconcentrés de proximité, en améliorant nettement certaines infrastructures telles que des écoles neuves et de qualité.
Elles ont acquis une reconnaissance de la population au travers de nombreuses actions financées par le PAPDC, comme les régularisations d’actes d’état civil et la distribution d’actes existants dans leurs registres (263.686 enfants disposent à ce jour de leurs actes), la construction de maisons de jeunes pouvant servir à des formations et à  des activités ludiques ou culturelles et sportives, la construction d’écoles permettant à des enfants de ne plus être scolarisés dans des classe en paille inondées 6 mois de l’année, la construction d’abris de marchés permettant aux femmes de vendre et d’échanger leurs produits dans de bonnes conditions, l’amélioration de voiries et la construction de ponceaux et ponts permettant de désenclaver des villages et de rendre la vie plus facile.

Elles ont enfin acquis une reconnaissance de la population après quelques « bras de fer » mis en place par le contrôle citoyen forçant la commune à respecter les choix et décisions des villages ou arrondissements, et forçant ainsi les communes à plus de transparence et de reddition de comptes.

Il n’en reste pas moins que de gros efforts restent à faire en matière de transparence et de responsabilité ou de reddition de compte comme en matière de mobilisation des ressources propres et de stabilisation de ces acquis qui restent fragiles, certaines communes pouvant facilement retomber dans le clientélisme classique par manque de rigueur et de contrôle.

3. Atteinte des résultats intermédiaires, et acquis de l’intervention
Le principal acquis du PAPDC est certainement la matérialisation de la décentralisation, la mise en œuvre réelle des principes de la décentralisation, avec la responsabilisation pleine et entière des communes concrétisée par l’exercice de la maîtrise d’ouvrage intégrale.

Ceci s’est traduit dans les divers résultats intermédiaires.
Résultat 1 : Les communes renforcent leurs capacités d'administration et de bonne gouvernance
· Les communes ont effectivement renforcé leurs capacités d’administration et de bonne gouvernance tout du moins en matière de maîtrise d’ouvrage. Les résultats des audits le prouvent en affirmant que les recommandations formulées les années précédentes ont été mises en œuvre et que les constats effectués sur l’exercice FDC 2010 sont tous des nouveaux constats entrant plus dans le détail de la gestion des dossiers ou des ouvrages. Ce qui suppose une évolution positive en termes d'amélioration de performance dans la gestion par les communes.
· Les communes ont aussi amélioré leurs capacités d’administration et de bonne gouvernance sur d’autres aspects de la vie communale, comme l’archivage et le suivi des dossiers (constats très négatifs en début et inexistants en fin de projet).en matière de transparence des progrès ont été notés mais il reste encore un long chemin à faire dans le domaine de la publication des décisions ou des conseils. En dépit des améliorations, des efforts sont nécessaires surtout en matière de proximité de la population, il y a eu de grands progrès par la réalisation systématique de bureaux d’arrondissements rapprochant l’administration communale de la population.
Résultat 2 :
Les communes fournissent des services publics répondant aux attentes des usagers 

· La fourniture de services publics améliorés et répondant aux attentes des populations a nettement commencé, avec, comme déjà évoqué, la systématisation de la disponibilité des bureaux d’arrondissement rapprochant l’administration communale de la population, la construction de nombreuses salles de classe remplaçant des salles en paille inutilisables en saison des pluies, la réalisation de ponceaux et de ponts désenclavant certains villages et la réalisation de nombreux services marchands (magasins, boutiques, abris de marchés et gares routières, facilitant le commerce des produits agricoles. 
· Par contre nous ne disposons d’aucun indicateur de satisfaction sur ces aspects, car disposer d’indicateurs directs et actuels aurait demandé de faire faire des enquêtes auprès de la population ce qui aurait coûté trop cher de notre point de vue, et la disponibilité d’indicateurs nationaux tels qu’envisagés dans le cadre logique auprès des services concernés n’est pas vraiment parlant car ceux-ci sont en général établis sur la base de N-1 à N-2, ce qui n’aurait mesuré en fait que les deux premières années du projet.
· Nous pouvons malgré tout affirmer ces progrès, tant à partir de la satisfaction affichée des responsables associatifs que nous avons eu l’occasion de rencontrer qu’au travers de la satisfaction des élus eux-mêmes qui regrettent fortement la fin du PAPDC qui d’après eux les a vraiment aidés à réaliser des ouvrages au bénéfice de la population.
· Enfin notons qu’un indicateur important sera disponible dans une année, à l’occasion des futures élections municipales, concernant  la satisfaction de la population, qui sera le taux de réélection des équipes municipales des communes bénéficiaires du PAPDC, à comparer avec ce même taux dans les communes non bénéficiaires.
Résultat 3 :
Les communes génèrent une dynamique de développement territorial et mettent en place un cadre de facilitation des initiatives à caractère économique et culturel

· Les actions menées par les communes sur financement FDC-PAPDC pour les études SAFIC (Système d’analyse financière et institutionnelle des communes) et des Plans de Développement Communaux ont été une période particulièrement propice pour générer une dynamique de développement et mettre la commune en synergie avec nombre d’associations et de groupements.
· Les résultats des SAFIC sont assez encourageants quant au partage de l’information avec les arrondissements, quartiers et villages et commencent à se traduire par une meilleure compréhension et prise en compte de la nécessité de payer l’impôt. On peut ce pendant regretter que la mise en place d’un cadre de concertation ou de facilitation des initiatives à caractère économique et culturel n’ait pu être généralisée (très peu d’initiatives dans ce sens au cours des années 2009 -2010, avec une progression en 2011, les communes étant trop absorbées par le cadre assez contraignant de réalisation des Plans de Développement Communaux de 2eme génération.
Résultat 4 :
Les services de l’Etat travaillent en synergie avec les communes et les cadres d’action publics concertés fonctionnent dans le département 

· Nous avons financé directement certaines sessions du Conseil départemental de concertation et de coordination (CDCC) pour permettre les validations des SAFIC-PDC et valider les propositions du PAPDC en matière de financement des régularisations d’état civil.
· A la suite de ces diverses démarches d’appui direct des préfectures, nous avons obtenu une collaboration très étroite avec les deux préfets et certains services déconcentrés (Réception des Finances, Planification entre autre) qui ont ainsi appuyé très efficacement les communes dans leur maîtrise d’ouvrage. En retour de ces appuis préfectoraux, les communes ont beaucoup mieux accepté de faire approuver leurs marchés par les services de la tutelle.
· On peut ainsi affirmer que l’appui direct aux préfectures fut un passage obligé pour la mise en place d’une synergie réelle entre communes et services de l’Etat.
Résultat 5 :
Les capacités des communes en matière de protection des enfants, d’établissement de l’état civil et d’amélioration de la maîtrise d’ouvrage sont renforcées

· Ce volet du PAPDC a effectivement pu démarrer financièrement en mars 2011 à la suite de la mise à disposition des fonds des reliquats PADEAR et PASJ et la réception de l’échange de lettres officielles permettant de modifier le budget du projet et d’y intégrer ces reliquats. Par contre l’équipe spécifique dédiée à ce volet travaillait avec le PAPDC depuis août 2010.
· Dès le démarrage des actions sur ce résultat intermédiaire, (particulièrement à partir de janvier 2011, à la suite de l’atelier de définition stratégique de décembre 2010 et à la réception des micros projets communaux de régularisation des états civils des enfants n’en disposant pas), les demandes des communes ont afflué vers un très grand nombre de dossier d’actes d’état civil à régulariser, et ce non pas uniquement pour les enfants de 0 à 5 ans mais essentiellement pour ceux de 6 à 12 ans, scolarisés et risquant d’être contraints d’arrêter leurs études car ne disposant pas d’acte de naissance.
· Dès la SMCL de novembre 2011, au vu des nombreuses demandes des communes, il fut décidé de transférer les fonds prévus dans les actions pour les « droits des enfants » et la « gestion des ouvrages communaux » sur la régularisation des états civils.
· Finalement, plus de 187.000 enfants ont récupéré un acte de naissance existant (par distribution des actes qui existaient dans les registres) et plus de 76.000 enfants un acte d’état civil par régularisation en audiences foraines.
· L'utilisation du reliquat du FDC-FRC a permis de renforcer les capacités d'archivage des communes avec vingt cinq (25) scanners, vingt cinq (25) ordinateurs de bureau avec imprimantes, cent soixante quinze (175) armoires métalliques et cinquante (150) plastifieuses, à raison d'un (01) scanner, d'un (01) ordinateur et d'une (01) imprimante, de sept (07) armoires métalliques et de six (06) plastifieuses par commune.

4. Description du système de suivi-évaluation mis en place lors de la mise en œuvre de la prestation.
Le DTF précise que le PAPDC doit être évalué sur les résultats de ses partenaires communaux, avec plusieurs indicateurs de résultats et d’impact, dont une partie fiscale et d’autres résultats sociaux, plus délicats à mesurer annuellement.

Le système de suivi – évaluation du PAPDC était dès son début construit autour de ces indicateurs, tout en sachant que nombre de ceux-ci étaient décalés d’une année (mesures de l’année N -1, seules disponibles). Pourtant, le PAPDC devait mettre en place un système lui permettant de faire évoluer ses méthodes annuellement, au travers de son rapport annuel et de ses recommandations validées en SMCL.
Les seuls indicateurs mesurables immédiatement étaient en fait des indicateurs du résultat direct de notre appui conseil, analysant les progrès effectués par les communes, tant, de mois en mois, sur les problèmes rencontrés par les missions d’appui-conseil (évolution des problèmes identifiés), que annuellement sur les résultats des audits de la maîtrise d’ouvrage communale.

Pour concrétiser ce besoin de mesure régulière des résultats des appuis-conseils, un logiciel d’aide à la rédaction des aide-mémoires de missions fut développé. Ce logiciel s’appuie sur une base de données permettant de renseigner de mission en mission, les problèmes rencontrés et les solutions proposées, et donc de suivre leur évolution.

Ce logiciel n’a malheureusement pas donné entièrement satisfaction, pour plusieurs raisons, dont des difficultés d’utilisation, des virus dans les ordinateurs amenant la perte des données sans sauvegarde externe, des problèmes de connexion. Le flux d’information que nous attendions au niveau de la Coordination Nationale chaque semaine, ne fut donc pas réalisable.

Par contre une autre source d’information sur les résultats des communes était disponible, annuelle celle-ci, au travers des résultats des audits externes de la maîtrise d’ouvrage des communes. Ces audits sont donc devenus une source d’information principale, malheureusement annuelle et décalée dans le temps. En effet, les audits ont en général été effectués vers avril mai chaque année, alors que les rapports annuels sont remis fin janvier.

Pour arriver à des résultats patents et vérifiables démontrant de manière évidente la capacité des communes à être des maîtres d’ouvrages publics dignes de ce nom, en partant d’un niveau inconnu de qualité de gouvernance locale, nous devions impérativement faire évoluer notre approche des communes en utilisant un système que nous pourrions décrire « à cliquet » : Nous devons mesurer la situation annuelle à un niveau X, et faire évoluer nos procédures pour l’amener à un niveau X+1 l’année suivante, et ainsi de suite d’année en année. Chaque année nous devons donc évaluer la situation des communes, et à partir de cette évaluation de la maîtrise d’ouvrage communale, prendre des dispositions nouvelles, adaptées aux nouveaux progrès à accomplir.

L’analyse pragmatique est devenue de fait le principal outil de mesure des progrès des communes, certes, éloignée du cadre logique qui était trop imprécis dans ses visions et progrès attendus. Ce pragmatisme a permis de faire évoluer favorablement la situation de la maîtrise d’ouvrage communale et donc des résultats du PAPDC.

En l’absence des données essentielles de la base de données des aide-mémoires, les rapports annuels ont été élaborés sur la base des données disponibles (aide-mémoires présents, rapports trimestriels d’activités et interrogations des coordinateurs régionaux sur les progrès des communes).
Les résultats des audits ne pouvant être disponibles que vers mai juin, juste avant la proposition d’une nouvelle convention de financement entre le projet et les communes, il a été donc envisagé d’évoluer en deux temps : premières propositions de modification sur la base des rapports annuels en fin janvier et des propositions modificatives après résultats des audits annuels en juin.
D’année en année des modifications sensibles ont été mises en place pour adapter les conventions ou accords d’exécution au plus près de la situation des communes et du projet.
En 2008 nous n’avons signé qu’une convention nationale entre la CTB, le MDGLAAT et le MEF, cadrant l’ensemble des répartitions des dotations financières suivant les critères du FADeC et imposant aux communes le respect de son manuel de procédures. Les résultats ne furent pas bons, les communes ne se sentant pas obligées par cette convention nationale en l’absence du manuel de procédures du FADeC qui ne fut diffusé que courant 2009.

En 2009 il a été donc décidé de signer une convention nationale plus une convention individuelle avec chaque commune. Chaque commune s’est alors sentie directement concernée par le respect des procédures qui lui étaient opposées. Les audits ayant révélé par ailleurs que certaines communes rencontraient des difficultés avec les receveurs percepteurs et les préfectures, qu’il y avait un besoin de renforcement des services techniques déconcentrés et la nécessité d’une catégorisation des communes pour pouvoir varier nos interventions suivant leur niveau réel, et les justifier le plus objectivement possible sur la base des audits.

En 2010, nous avons donc intégré à chaque convention communale le classement de la commune dans les 5 catégories développées (voir fiche sur ce sujet) et nous avons développé les risques pris par elle en cas de non respect des clauses de ladite convention (moratoire, droit de tirage et non objection, ou arrêt des dotations).

En 2011, dernier exercice annuel du PAPDC, eu égard aux retards importants des réalisations de 2010 (terminées vers octobre 2011…) nous avons encore fait évoluer la convention vers un droit de tirage à la place de la dotation budgétaire, afin d’être assurés de disposer des justificatifs financiers des opérations avant la fin du PAPDC. La maîtrise d’ouvrage financière revenant à la Coordination Nationale du PAPDC.

A la suite de ces évolutions pragmatiques nous disposons à ce jour de divers indicateurs fiables en matière de suivi de l’évolution de la maîtrise d’ouvrage, qui ont été construits à partir des résultats des audits. 
	Somme de Total 25 communes
	Années
	Totaux
	Cumuls

	Catégorie de problèmes
	2008
	2009
	2010
	Total général
	Cumul
	% cumulé

	Non respect des clauses contractuelles, du manuel de procédures du FADeC ou des règles de la comptabilité publique
	33
	154
	37
	224
	224
	34%

	Absence de pièce
	7
	49
	85
	141
	365
	55%

	contrats non approuvés par la tutelle
	4
	34
	7
	45
	410
	62%

	Caution absente ou faible ou non demandée
	25
	13
	4
	42
	452
	68%

	Absence de publication nationale
	13
	21
	3
	37
	489
	74%

	Absence de registre auxiliaire
	
	29
	3
	32
	521
	79%

	Paiement émis à personne physique
	9
	15
	
	24
	545
	82%

	Etudes mal conduite 
	
	
	18
	18
	563
	85%

	Absence ou mauvais archivage
	
	5
	11
	16
	579
	87%

	Taux exécution < 70%
	
	16
	
	16
	595
	90%

	Manque de précision dans une pièce
	
	13
	
	13
	608
	92%

	Absence de rigueur
	
	
	12
	12
	620
	94%

	Incohérences entre pièces
	4
	6
	
	10
	630
	95%

	Suivent plusieurs constats très isolés, non détaillés ici…

	Total général
	108
	368
	188
	664
	664
	100%


Les 10 premiers types de constats représentent à eux seuls 90% des constats effectués par les audits.

Les constats concernant le non respect des clauses de la convention, des règles de la comptabilité publique ou du manuel de procédures du FADeC représentent 34% des constats. Il est aussi intéressant de constater que ces constats ont énormément diminué dans les constats des audits de 2009 et de 2010, prouvant ainsi l’efficacité des appuis conseils.

Les absences de pièces justificatives représentent 21% soit le 1/5em des constats, Ces constats ont par contre augmenté entre 2009 et 2010, ce qui peut être inquiétant, car cela pourrait à terme masquer des tentatives de fraudes, que les auditeurs n’ont pas évoquées en 2010.

Ces deux types de constats représentent 55% du total !

Un autre classement des constats prend spécifiquement en compte les différents types de procédures et règles à respecter, comme l’indique le résultat suivant : 
	Type de non respect des règles / Années
	2008
	2009
	2010
	Total

	Non respect des règles et procédures du Code de Marchés Publics
	84
	161
	77
	322

	Non respect des règles et procédures de la Comptabilité Publique
	17
	125
	9
	151

	Non respect d'éléments spécifiques au manuel de procédure du FADeC
	2
	47
	27
	76

	Non respect des normes, procédures et usages techniques
	5
	2
	62
	69

	Non respect d'éléments spécifiques à l'accord d'exécution
	
	24
	2
	26

	Non respect des règles et procédures adm. et inst. des communes
	
	9
	11
	20

	Total
	108
	368
	188
	664


On constate nettement dans ce tableau les progrès réalisés entre 2009 et 2010, en matière de non-respect des procédures, tant sur le total que sur certaines lignes particulières comme les procédures du Code des Marchés publics, constats placés en tête chaque année, et les procédures de la Comptabilité Publique, avec une très nette amélioration en 2010.
On constate par ailleurs une nette augmentation des constats effectués sur les normes, usages et procédures techniques, ce qui s’explique entre autres par l’amélioration de la qualité des audits qui est allé plus en profondeur en 2010 dans l’analyse des réalisations.
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Ce tableau de classement des constats de non- respect des types de procédures montre 4 groupes de communes : 

· Le groupe 1 avec moins de 20 constats sur les 3 années 2008, 2009 et 2010, 
· le groupe 2 avec moins de 25 constats, 
· le groupe 3 avec moins de 30 constats, et 
· le groupe 4 entre 30 et 40 constats.
Ce classement en groupes ne mesure pas pour autant complètement la qualité de la maîtrise d’ouvrage des communes concernées.

Prenons l’exemple de Lokossa classée dans la queue du groupe 3 : les audits y ont trouvé 13 constats de non respect des procédures en 2009 comme en 2010, alors que la commune fut très efficace dans sa gestion des ouvrages réalisés. Son efficacité décisionnelle (décisions prises à temps et respectées), tant financière (affectation de budget avant réception des fonds, prise de responsabilité forte de décision de préfinancement) qu’organisationnelle et technique (suivis de chantiers effectués avec efficacité) ont permis à la commune d’être classée parmi les plus efficaces en matière de maîtrise d’ouvrage, tout en étant une des communes ayant le plus de constats de non respect des procédures, mais qui évoluent dans le temps. Ce ne sont pas les mêmes constats d’une année sur l’autre, et les recommandations précédentes sont respectées.
Ce dernier graphe ci-dessous sur les audits confirme clairement les tendances évoquées ci-dessus sur les 3 premiers audits, avec une baisse importante des constats de problèmes sur les procédures de marchés publics (procédure MP), une légère baisse des constats sur les problèmes de respect des accords d’exécution (procédure AE), et une très nette hausse des constats de problèmes sur les procédures techniques.
Pour les détails des types de constats et leur classification, voir en annexe 7 le tableau des constats avec leurs familles.
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Exemples de types de profils communaux : 
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On distingue nettement des différences entre ces deux profils, qui permettent pour chaque commune de déterminer les points de progrès prioritaires.

En conclusion de toutes ces données et analyses, on peut considérer que les constats d’audits sont un élément fondamental de l’analyse de la qualité de la maîtrise d’ouvrage des communes, cependant il faut relativiser ou du moins comparer ces résultats avec un autre indicateur très important, mais insuffisamment mesuré dans le PAPDC, qui est l’efficacité décisionnelle, financière, et technique de la commune, en fait ses capacités de leadership.
TROISIEME PARTIE : COMMENTAIRES ET ANALYSES
1. Problèmes et questions majeurs qui ont influencé l'exécution de la prestation et résolutions mises en œuvre 
L’intervention devant être jugée sur les résultats des partenaires, et devant être réalisée en 3 ans et demi à la place des 5 ans prévus au départ (6 mois de préparation + 4 ans d’exécution + 6 mois de clôture), nous avons porté une attention toute particulière aux risques de dérapage, tant des procédures que du temps, et de plus dans un contexte de changement, des mentalités et des savoir-faire.
Dans ce contexte général, les principaux écueils rencontrés et les principales questions posées furent : 

· Crainte de fraudes : La crainte de fraudes fut très rapidement présente dans ce type de projet (aide budgétaire communale) dotant budgétairement les communes avant réalisation ; nous avons pu identifier quelques cas typiques, tel que : 
· Quelques tentatives de fraudes sur chantier (réduction des matériaux, utilisation d’un autre matériau à la place de celui du descriptif quantitatif …), assez simples à repérer ont été arrêtées très rapidement sur chantier.
· Une tentative de fraude interne au PAPDC (Faux et usage de fausses factures hôtelières à l’occasion de missions à Cotonou) a été arrêtée en quelques semaines et tout a été remboursé intégralement.
Les audits externes et internes annuels, les outils de gestion développés par le projet, et la rigueur de notre gestion dans tous les aspects du projet et dans les relations avec les communes ont vite calmé les tentatives, avec la menace systématique de dénonciation publique des tentatives de fraude, et le risque de l’arrêt immédiat de la coopération financière si une fraude était mise à jour par un audit ! 
· La difficile gestion du changement de consultant vers le coaching appui conseil : Dès le début des activités de mission sur le terrain, et malgré plusieurs sessions de formation à l’appui conseil et à l’accompagnement, nous avons découvert que les équipes de terrain fonctionnaient plus comme des consultants faisant directement en substitution pour le compte des communes, ou au mieux faisant avec les communes. Ceci n’étant pas le sens prévu dans ce projet de forte responsabilisation des partenaires communaux, nous avons dû agir sur le changement de comportement des assistants techniques eux-mêmes pour les amener vers la fin de l’année 2009 à fonctionner comme attendu, soit en coach des cadres communaux. Plusieurs missions conjointes ont été organisées entre la Coordination Nationale et les assistants techniques, des rappels réguliers ont été effectués, des missions tests et de démonstration ont fini par convaincre, et vers la fin 2009, les missions d’appui conseil ont réellement été mises en place, à la satisfaction de tous leurs acteurs, y compris des assistants techniques réticents, mis à part quelques difficultés résiduelles rencontrées courant 2010 dans l’Atacora.
· Gestion du changement dans les relations entre acteurs communaux et assistants techniques, la force des aide-mémoires pour responsabiliser les acteurs : Cette difficile gestion du changement a aussi dû être pilotée pour changer le type de relations entre assistants technique, cadres communaux et élus. Les aide-mémoires responsabilisant nos partenaires ont ici joué un rôle fondateur de ces changements. Malgré  quelques réticences des assistants techniques dans l’Atacora-Donga qui ont considéré ce métier de coach de non valorisant mais qui se sont finalement ralliés, à la certitude du grand intérêt des aide-mémoires, facilitant leur travail, les déresponsabilisant du travail des autres, et responsabilisant à contrario les acteurs communaux. Vers fin 2010, ces difficultés étaient aplanies.
· Difficultés de gestion d’un projet éclaté en trois unités de gestion distantes : Cette difficulté se présentait à trois niveaux : (a) une inquiétude quant aux difficultés de communication, qui fut levée en partie par la mise en place d’un groupe de travail yahoo qui a permis d’informer immédiatement tous les acteurs internes du projet de toute question importante qui se posait et fut un lieu de quelques débats stratégiques surtout au début du projet sur les questions de la maîtrise d’ouvrage intégrale et de ses limites. Cette inquiétude nous imposa de travailler largement par internet (mails, documents scannés, bases de données synchronisées) ; (b) Une inquiétude quant à la possibilité d’avoir une gestion efficiente des hommes et de leurs actions et missions (efficacité à moindre coût), qui fut réduite grâce à la conception et mise en place de divers outils numériques de gestion avec des bases de données assez rapidement opérationnelles, et enfin, (c) une inquiétude quant au suivi des actions et à la nécessité d’un flux d’information, qui fut en partie réduite par l’utilisation de bases des données numériques synchronisées développées par le projet qui disposait d’un analyste programmeur (l’ATI lui-même) et a embauché un informaticien complémentaire pour leur finalisation et la maintenance. Ces trois inquiétudes sur la gestion du projet furent en grande partie résolues, malheureusement pas avec toute l’efficacité que nous souhaitions.
· Difficultés du fonctionnement informatique, problèmes d’anti virus, problèmes de connexion internet et difficultés de mise en place d’un flux d’informations entre les CRS et la CN : Un des blocages au suivi régulier des actions des coordinations régionales fut le grand nombre de dysfonctionnements numériques que nous avons rencontrés. Ces dysfonctionnements furent de plusieurs types, dont l’absence d’anti virus dans les ordinateurs et donc de nombreuses pannes avec obligation de changer de disques durs et pertes de données sans sauvegarde, les difficultés de connexion qui ont souvent bloqué les expéditions de rapports dans les délais, et les variations extrêmes de la qualité du courant électrique qui ont fusillé de nombreux ordinateurs. Il fut finalement décidé d’acquérir des antivirus fiables. Quant à l’amélioration des connexions, de nombreuses clés USB de connexion ont été acquises ce qui a permis de faciliter les expéditions et réceptions de mails, mais pas les synchronisations de fichiers trop gourmandes en puissance de transmission.
· Quelques difficultés rencontrées dans les coordinations entre PTFs : Nous avons pu travailler en parfaite symbiose avec le FENU (projet cofinancé par le FSB dans le Borgou), le PACTE (projet de l’UE intervenant en accompagnement des communes), et les Coopérations bilatérales française (sans projet jusqu’en 2011, avec un projet d’adressage en cours de lancement), suisse (intervenant dans le Borgou et l’Alibori), danoise (intervenant en aide budgétaire sectorielle jusqu’en 2011) et néerlandaise (intervenant surtout sur l’eau) et allemande.
2. Causes des écarts par rapport aux résultats attendus : 
En préambule de cette question, deux précisions sont nécessaires :

1. La structure du cadre logique n’ayant aucun rapport avec celle du budget, et le projet étant essentiellement géré au niveau de la Coordination Nationale sur sa base budgétaire et au niveau des Coordinations Régionales sur la base du cadre logique, nous avons rencontré tout au long du projet des difficultés de coordination entre cadre logique et budget.
2. Les résultats attendus du cadre logique n’étant pas chiffrés il est délicat de donner des explications à d’éventuels écarts. Nous donnerons donc une appréciation plus qualitative que quantitative.
Nous allons malgré tout faire ici deux types de réponses. Une première sur les résultats globaux de l’objectif spécifique et une deuxième sur les résultats intermédiaires du cadre logique :
· Pour l’objectif spécifique nous ne considérons pas qu’il y ait de gros écarts, car les communes bénéficiaires ont effectivement acquis les moyens de leur viabilité dans une relation partenariale avec les institutions intervenant sur leur territoire. Par contre nous considérons que ces progrès sont fragiles et qu’ils doivent être consolidés par une poursuite des accompagnements. Concernant les résultats par rapport aux indicateurs, ceux-ci n’ont pas tous été suivis ou travaillés :
· L’appréciation par les usagers des services proposés par les collectivités locales n’a pas été suivie et pas enquêtée, car considérée comme trop complexe et trop chère au Bénin (par absence de bureau spécialisé dans les enquêtes d’opinion).
· Tous les autres indicateurs ont évolué très favorablement (Taux d'accroissement des budgets des collectivités, on note une évolution faible mais tout de même sensible ; Taux de réalisation budgétaire, même chose ; taux d’évolution du niveau des investissements par an par habitant, quasiment doublé dans certaines communes et triplé dans les plus petites à cause de l’effet des critères du FADeC sur les densités ; Evolution du rapport ressources financières locales propres sur ressources financières totales, faible mais existant ; Comptes communaux audités, toutes les communes du projet ont été auditées 4 fois ; Evolution des taux des transferts financiers sectoriels des ressources de l’Etat vers les communes, augmentation sensible).
· Résultat 1 : les communes renforcent leurs capacités d’administration et de bonne gouvernance : comme déjà évoqué de gros progrès ont été effectués.
· Amélioration du niveau de qualification du personnel communal : 
· [image: image21.png]


évolution du ratio cadres de catégorie A et B sur personnel total dans les communes : Moyenne de 19% sur les 4 années, soit un cadre supplémentaire pour 5 cadres existant ;
· nombre de personnels et élus formés dans le cadre des activités du projet et hors projet ; Tous les élus de conseil communal du pays ont été formés, en 2008 et 2009 sur les généralités de la décentralisation, et en 2010 sur le manuel de procédures du FADeC, sur cofinancement des divers PTFs du secteur ;
· nombre et type de formations et d’appui-conseil réalisées au bénéfice des élus et de leurs personnels : 1.979 journées de formation-action ont été financées, qui ont touché plus de 100 cadres communaux ;
· Evolution des capacités institutionnelles des communes : Nettement en progrès sur la totalité des communes, avec quelques problèmes persistants sur certaines, dus essentiellement à la politisation des services et aux difficultés de gestion des RH.
· Taux de réalisation budgétaire : 50% en moyenne sur les 4 années, ce qui est très faible, mais peut s’expliquer, comme indiqué par les PTFs au MDGLAAT, par le mode de calcul des indemnités des élus qui sont calculées sur le budget primitif, ce qui incite à gonfler celui-ci.
·  Taux de recouvrement des cotisations des CL à l'Association départementale : A évolué de 96.76% en 2009 à 51.52% en 2010 et en baisse pour 2011. Preuve d’une assez mauvaise gestion des dites associations.
· Actions de communication et de capitalisation mises en place par les associations départementales : En nette baisse dans l’Atacora Donga, inexistante dans le Mono Couffo.
· Fréquence et publicité des réunions du Conseil communal : Réunions du CC régulières et annoncées, mais faiblement suivies par la population.
· Taux de consommation sur la ligne de renforcement des capacités 100%
· Résultat 2 : les communes fournissent des services publics répondant aux attentes des usagers
· Nombre et nature des infrastructures sociales réhabilitées et/ou construites : 376 sous projets communaux, avec la répartition suivante :
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· Evolution des normes sectorielles (nbre d’habitant par point d’eau, par centre de santé, par école, etc.). Ces données ayant deux années de retard à l’INSAE, nous ne les avons pas renseignées car en fin de projet nous n’aurions eu les résultats que de 2009 qui n’auraient pas été moindrement significatifs.
· Accroissement des taux de fréquentation des infrastructures sociales : Taux de fréquentation scolaire très élevé, réalisation de classes très favorable aux parents et enseignants en venant remplacer des salles en paille. N’a pas d’effet direct sur le taux de scolarisation, mais devrait donner des résultats positifs sur le taux de succès scolaire. Taux d’utilisation des infrastructures marchandes très élevé avec une utilisation immédiate dès la réception et la mise à disposition. Taux d’utilisation des infrastructures administratives très élevé avec une forte montée en croissance des services de proximité (légalisation, état civil, conseils divers…) et tenue régulière des conseils d’arrondissements. Divers équipements de communication à très haute valeur ajoutée (pont, ponceaux, voies…) permettant d’assurer l’évacuation des spéculations agricoles, d’améliorer les transports des enfants, de rapprocher les populations.
· Taux de consommation budgétaire des communes sur le fonds de développement local : 100%, avec l’évolution suivante : 
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· Evolution du niveau de satisfaction des besoins sociaux des populations : Nous n’avons pas financé d’enquête sur ce point et ne disposons pas de quantités à publier. Par contre sur le plan qualitatif, toutes les personnes interrogées nous ont montré leur satisfaction de cette évolution.
· Résultat 3 : les communes génèrent une dynamique de développement territorial et mettent en place un cadre de facilitation des initiatives à caractère économique et culturelle
· Accroissement de la couverture des charges récurrentes liées aux investissements dans les budgets communaux : Très faible voir inexistante ; un gros effort de sensibilisation reste à mener sur cet aspect de la gestion communale.
· Evolution des dépenses d'investissement par habitant : En hausse en masse globale mais en baisse par habitant, le taux de croissance de la population pris en compte dans les calculs (source RG population 2002), étant plus grand que le taux de croissance des recettes et des dépenses.

	 
	2008
	2009
	2010

	Dépenses d'investissement en millions de Fcfa
	1 617
	1 801
	2 329

	Dépenses investissement / habitant
	1509
	1268
	1238
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· Taux de consommation budgétaire (tirage des communes) : 100% sur le FRC et près de 98% sur le FDC.
· Nombre et nature des investissements : Déjà évoqué ci-dessus.
· Evolution du niveau de revenu des populations : Non renseigné car les données de l’INSAE ont deux années de retard sur ces types d’indicateurs.
· Evolution de la situation de l’emploi dans la commune : Idem.
· Résultat 4 : les services de l’Etat travaillent en synergie avec les communes et les cadres d’actions publics concertés fonctionnent dans le département
· Amélioration du niveau de qualification du personnel de la préfecture : 
· évolution du ratio cadres de catégorie A et B sur personnel total ; 
· nombre de personnels et élus formés dans le cadre des activités du projet et hors projet : Tous les élus de conseil communal du pays ont été formés en 2008 et 2009 sur les généralités de la décentralisation, et en 2010 sur le manuel de procédures du FADeC, sur co-financements des divers PTFs du secteur ;
· nombre et type de formations et d’appui-conseil réalisées au bénéfice des agents de la préfecture : Nous n’avons pas de chiffres particuliers sur cet indicateur. Il faut noter toutefois que toutes les formations en groupe ont vues la présence de cadres de préfectures. Par contre, nous avons demandé régulièrement aux deux préfets de mettre du personnel des préfectures à disposition au moment des missions d’appui-conseil pour les former sur cette pratique, mais sans succès ;
· Taux de consommation sur la ligne de renforcement des capacités : 100%.
· Nombre et nature des rencontres des préfectures et des communes : De très nombreuses rencontres ont eu lieu, au rythme proche de 4 à 6 par année, sur les divers thèmes de gestion et d’animation du projet, ainsi que sur quelques thèmes stratégiques, comme les tarifs de régularisation de l’état civil des enfants de 0 à 12 ans.
· Résultat 5 : les capacités des communes en matière de protection de l'enfant, d'établissement de l'état civil  et d'amélioration de la maîtrise d'ouvrage sont renforcées dans les départements de l'Atacora, de la Donga, du Mono et du Couffo
· Volet état civil
· Base de données créées sur les registres d'état civil : Action abandonnée à la suite de la décision de la SMCL de novembre 2011 ;
· Un recensement des enfants de 0 à 5 ans est réalisé : Ce recensement a été organisé dans toutes les écoles pour les enfants de 5 à 12 ans et dans les villages et quartiers pour les enfants de 0 à 5 ans ; Le résultat est le suivant, par département : 45.937 pour l’Atacora et la Donga et 69.650 pour le Mono et le Couffo, soit un total de 115.587 enfants recensés. Par ailleurs, les capacités d'archivage des communes ont été renforcées avec la dotation de chacune d'elles en matériels et équipements appropriés composés de Scanners, d'ordinateurs de bureau avec imprimantes, d'armoires métalliques et de plastifieuses ;
· Les actes de l’état civil sont délivrés à 20 % au moins des enfants recensés : Les actes d’état civil ont été distribuées à 263.686 enfants de 0 à 12 ans, soit 228% des enfants recensés en début de processus (Certaines communes n’ayant pas rapidement cru à l’effectivité du projet ne se sont pas suffisamment mobilisées pour le repérage des enfants sans actes de naissance. Les chiffres des sous projets précisés ci dessus ne concernent donc pas la triste réalité de la masse importante d’enfants sans actes de naissance), et une estimation de 50% des enfants effectivement sans état civil ;
· Volet Droit des enfants : Ce volet a été abandonné à la suite de la décision de la SMCL de novembre 2011.
· Volet Maîtrise d’ouvrage communale : Ce volet a été abandonné à la suite de la décision de la SMCL de novembre 2011. Par contre le projet PACTE a mis à disposition de toutes les communes une documentation importante sur la gestion des infrastructures socio économiques après un renforcement de capacité des acteurs, en partie accompagné par les AT du PAPDC.
· Moyens généraux : Les moyens généraux du projet ont essentiellement consisté en :
· L’organisation, la planification et le financement de missions sur le terrain, missions d’appui conseil, missions de formation, missions de suivi des chantiers des communes et missions de contrôle de l’Unité d’Appui Conseil centrale vers les communes et les deux UAC de terrain.
· Le financement d’études stratégiques à la demande du MDGLAAT, d’études très pratiques au profit des communes et d’ateliers de validation de ces études.
· Le financement de la masse salariale et de tous les frais de logistique du projet.
3. Leçons tirées de l'expérience de la prestation
L’approche mise en œuvre de responsabilisation totale des communes a permis de responsabiliser non seulement les élus sur leur prise de décision mais aussi les cadres d’exécution de la maîtrise d’ouvrage, les cadres financiers (chef de service administratif et financier et receveur percepteur), les responsables de la planification-programmation du développement, les responsables de services d’état civil, ainsi que de nombreux responsables administratifs de la tutelle sur les questions d’intermédiation et de contrôle de légalité.
L’objectif global du PAPDC était : « La décentralisation contribue au développement équilibré du territoire, à l’amélioration des conditions de vie des populations et à l’enracinement de la bonne gouvernance ». Il y a donc trois thèmes sur lesquels le projet devait tenter d’avoir un impact possible ; le développement équilibré du territoire, l’amélioration des conditions de vie des populations et l’enracinement de la bonne gouvernance. 
Analysons les impacts potentiels du PAPDC sur ces trois aspects : 

· En matière de développement équilibré du territoire, on peut considérer que :
· le PAPDC a aidé à équilibrer le développement des territoires communaux en permettant aux communes de généraliser l’existence de bureaux d’arrondissement, qui sont un point de passage obligé de la proximité entre la population et l’institution communale. De même, en matière de réalisations physiques, les améliorations de pistes et voiries, les constructions de ponts et ponceaux désenclavant certaines parties de la commune contribuent au développement équilibré du territoire. Beaucoup reste bien évidemment à faire, et le renforcement des capacités des communes en matière de maîtrise d’ouvrage communale participera à la poursuite de ces progrès.
· le PAPDC a aidé à ouvrir des portes et des esprits au travers des ateliers de discussion et validation des études SAFIC et des PDCs, mais il faut malgré tout reconnaître que nous ne sommes pas allés bien loin sur ces aspects de programmation du développement territorial et de déclinaison locale des politiques publiques. Nous n’avons pas pu insuffler une réflexion dans toutes les communes sur le développement économique, et nous avons d’ailleurs manqué au travers du SAFIC d’analyses purement économique et de potentialités du territoire, ce qui est d’ailleurs un défaut des analyses SAFIC. Nombre de communes n’ont pas suffisamment pris en compte l’agriculture dans leur PDC, alors que la plupart des communes du Bénin ont comme activité économique principale le maraîchage, le coton ou le riz, toutes filières de production appuyées dans les mêmes communes par les projets FAFA et PAFIRIZ. Nous n’avons pas pu, d’ailleurs, mettre en œuvre suffisamment tôt, les nécessaires synergies entre projets de la CTB, qui auraient pu aider à améliorer ces aspects.
· En matière d’amélioration des conditions de vie des populations :
· Le PAPDC a là aussi initié des dynamiques qui pourront permettre aux communes de poursuivre sur leurs fonds propres et sur les fonds FADeC les réalisations nécessaires à cette amélioration. Là aussi beaucoup reste à faire et à construire, et les améliorations des capacités en matière de maîtrise d’ouvrage communale, la responsabilisation réussie des élus et des cadres communaux devraient permettre de poursuivre ces efforts. Nous considérons actuellement que sur les 25 communes, 15 à 18 ont acquis une capacité de maîtrise d’ouvrage tout à fait honorable, mais comme nous le verrons plus loin dans le rapport, des précautions devront être prises pour ne pas retomber dans les défauts très classiques du clientélisme et de la corruption locale. 
· Par contre plusieurs aspects ont manqué au PAPDC que nous n’avons pas réussi à implémenter dans les communes par manque de financement, tels que l’installation de bases de données fiables en matière d’infrastructures sociales communales, les tableaux de bord sociaux des communes, doublés d’une formation plus systématique des chefs de service planification et programmation du développement. De même, nous n’avons pas vraiment réussi à travailler sur l’amélioration des ressources propres des communes, passage obligé de l’amélioration à long terme des conditions de vie des populations. sans doute par manque d’adéquation entre notre stratégie de responsabilisation et la capacité d’engagement et de décaissement des communes (déjà très mobilisées par le FDC et le FADeC) et à cause de la quantité d’énergie investie dans la maîtrise d’ouvrage communale qui a largement mobilisé l’ensemble du PAPDC.
· En matière d’enracinement de la bonne gouvernance : 
· Le PAPDC a là aussi ouvert des portes et créé des opportunités d’amélioration voire d’enracinement de cette bonne gouvernance, par la responsabilisation mise en place et par les sanctions ou menaces de sanctions. L’impunité n’étant pas la règle du PAPDC, les risques de déviances ont été réduits, le fonctionnement interne de l’administration communale a été corrigé et même  amélioré.
· Nous n’avons pas vraiment réussi à créer les conditions de la transparence ou à convaincre les élus de la nécessité de cette transparence. Il reste encore trop de luttes intestines dans les communes, à base de politique partisane, et ces luttes bloquent fortement l’acceptation de la transparence, de peur des retombées des débats houleux qui pourraient en provenir.
· En matière d’état civil :
· Le projet a démontré qu’une association contractuelle entre communes et tribunaux est très favorable à la réussite des actions de régularisation des états civils des enfants non déclarés à la naissance. En effet, le projet RAVEC avait organisé de très nombreuses audiences foraines qui avaient régularisées nombre d’actes d’état civil, mais ceux-ci, sans mobilisation des communes n’ont bien souvent pas été retranscrits, et donc les actes de naissance n’ont pas été remis aux parents, ce qui fut en grande partie l’échec du projet RAVEC.
· Le PAPDC a fait accepter par les communes que le coût de chaque régularisation revienne à une prise en charge acceptable par les parents, en ramenant les diverses taxes et redevances à un total de 3.500 FCFA par enfant (à la place de 15.000 FCFA par régularisation dans certaines communes avant notre intervention).
· Notons tout de même une crainte non certifiable et très difficilement « prouvable » de voir des actes de naissance retranscrits dans les registres, mais pas distribués gratuitement aux parents, et donc sans doute pas distribués réellement. En effet, nous avons en fin de projet nombre d’actes dont la distribution n’a pas été signée des parents, mais du chef de village ou quartier, qui aura pu alors les donner aux parents concernés, mais aussi bien les garder sous le manteau ou tenter de les vendre auxdits parents Le PAPDC a conditionné le paiement des frais de la mairie à la remise effective des volets n°1 aux parents prouvée par une signature de ces derniers et validée par le chargé de l’état civil communal et  l’autorité communale. Cette exigence a pour conséquence l’allongement des délais de justification voire, le risque pour deux communes de ne pouvoir remplir cette contrainte de justification et qui ne seront donc pas remboursées de leurs frais engagés en l’absence du respect des clauses contractuelles.
· En matière de durabilité de ces acquis, nous devons reconnaître et nous avons d’ailleurs souvent mentionné dans nos rapports les sérieux risques de déperdition de nos acquis, et donc de réduction de leur durabilité, essentiellement à cause de quelques défauts qui persistent et sur lesquels nous n’avons pas pu avoir d’effet : 
· L’extrême politisation partisane des acteurs communaux est un frein à la durabilité de nos acquis, car cela risque de développer des tendances fortes au clientélisme et des blocages des décisions des élus.
· La faiblesse assez généralisée du rôle et de la mission du secrétaire général est de même un risque, sur cet aspect, car sans statut fermement marqué de chef des services communaux, et sans formation souvent suffisante pour établir cette responsabilité, les services peuvent retourner à leurs vieux défauts de manque de rigueur, manque de travail et manque de résultats.
· Le turn-over des agents, par absence de statut de la fonction publique territoriale, est un autre danger, qui risque de voir les communes formées se retrouver sans les cadres qui auront été formés durant le projet.
· Enfin, l’absence de contrôles réguliers et annualisés risque de permettre aux communes les moins consolidées de revenir à leurs défauts traditionnels.
· Concernant le démarrage d’un projet aussi compliqué à mettre en œuvre et à taux de risque important (dû au faire-faire) il nous semble essentiel : 
· De ne pas démarrer trop vite le projet afin que l’équipe en charge de sa réalisation puisse se donner le temps de l’appropriation : 
· du cadre logique et ses indicateurs, pour les traduire opérationnellement en moyens à mettre en œuvre et en périodicité et sources d’information ; 
· des procédures proposées pour bien les intégrer, les comprendre et les traduire en actions opérationnelles ;
· des procédures nationales à faire appliquer par les partenaires, pour les traduire en indicateurs complémentaires de respect de la mise en œuvre ;
· De disposer et de mettre en place tous les outils nécessaires au suivi du projet et à sa gestion, si possible outils numériques et bases de données synchronisées entre les divers acteurs du projet.
· De prendre le temps de mieux se connaître en début de projet, en vivant ensemble un atelier interculturel, au cours duquel les modes de communication propres aux acteurs du projet peuvent être décodés, tant communication verbale, non verbale, active qu’inactive. Période fondamentale de connaissance des uns et des autres, qui a permis au projet de gagner beaucoup de temps d’incompréhensions et de discussions.
· Enfin, en matière de gestion d’un projet aussi complexe, où, de plus, nous sommes évalués sur les résultats « des autres », sur les résultats des communes bénéficiaires des financements du projet, communes qui mettent le projet en œuvre, une leçon positive à tirer de notre intervention est l’importance de disposer de bases de données de gestion du projet et des outils leur permettant de fonctionner :
· Sans les diverses bases de données mises au point par le projet, nous n’aurions pas pu réaliser de la même façon la capitalisation que nous mettons à disposition des partenaires et de la CTB. 
· Sans le logiciel de gestion des missions et l’outil d’aide à la réalisation des aides mémoires, nous n’aurions pas pu être aussi efficaces dans nos missions sur le terrain, et nous aurions eu les plus grandes difficultés à relire les évolutions des communes.
· Sans le logiciel d’analyse de la comptabilité et la gestion des ressources humaines, la gestion du projet aurait été plus simpliste, sans doute plus aléatoire et plus à risque, comme toute gestion au jour le jour.
· Sans les outils développés en matière de planification technique et de programmation financière, les prévisions des dépenses et engagements du PAPDC auraient été beaucoup plus aléatoires, avec des effets importants sur la programmation de la CTB Bénin, puisque le PAPDC faisait en 2009 puis 2010 près de 40% du total des planifications trimestrielles de la Représentation (la plupart des programmations financières annuelles du PAPDC ont été réalisées à plus de 95%, mais avec des décalages de trimestres).
· Sans les divers outils cités plus haut et le gestionnaire du cycle d’achat, la base de données des fournisseurs, les risques de fraude interne ou externe auraient été beaucoup plus importants, comme l’ont d’ailleurs souligné de nombreux audits, tant externes qu’internes à la CTB (Commissaire de la CTB, Cour des Comptes, Deloitte, puis en fin de projet les auditeurs internes de la CTB qui ont découvert avec grande satisfaction tous ces outils ainsi que le gestionnaire de procédures de marchés publics en cours de finition.
4. Perception de l’intervention par les groupes cibles 
La prestation a été perçue très favorablement par les groupes cibles (communes, préfectures et bénéficiaires finaux de la population). La demande des maires, tant vis-à-vis de la CTB que vis-à-vis du Ministère ou des autres bailleurs est que tous les projets d’appui à la décentralisation – déconcentration interviennent de la même manière que le PAPDC en acceptant de responsabiliser pleinement les maîtres d’ouvrages locaux, sans intervenir dans leurs choix (pas de non objection d’opportunité), mais par contre en intervenant totalement dans l’appui conseil, le coaching accompagnement et l’exigence de rigueur.
Il est assez étonnant d’ailleurs, d’entendre des Maires nous remercier pour la rigueur avec laquelle nous avons suivi leurs maîtrises d’ouvrages, ce qui ne fut pas toujours le cas en début de projet, car nombreuses furent les récriminations sur nos exigences de qualité, mais finalement, avec le recul de quatre années de suivi et de conseils réguliers, les Maires et agents communaux sont unanimes sur l’appréciation de l’approche du PAPDC, ils regrettent surtout que ce projet soit terminé !
Une dernière action de formation des agents communaux et préfectoraux en informatique appliquée à leurs travaux, réalisés ces dernières semaines a d’ailleurs été félicitée par tous les participants qui demandent que ce type de formations, très pratique et très ciblée sur leurs travaux quotidiens soient reprises et complétées. 
Enfin, la prestation a été perçue très favorablement par les membres de la SMCL et assez favorablement par le MDGLAAT qui n’a malheureusement pas eu les moyens de suivre avec suffisamment d’assiduité nos actions. 
5. Résultats du suivi-évaluation ou du monitoring et des audits et contrôles et prises en compte des recommandations
Comme évoqué ci-dessus, le suivi évaluation du PAPDC fut très pragmatique car en l’absence d’indicateurs explicites sur la maîtrise d’ouvrage communale et ses évolutions, nous ne disposions pas d’indicateurs ayant une périodicité suffisamment serrée pour pouvoir piloter précisément le projet.
La périodicité de suivi évaluation souhaitée était non seulement très courte mais de plus très ciblée géographiquement, commune par commune, puisque nous envisagions de disposer d’un outil logiciel construisant une base de données des évolutions des problèmes rencontrés dans les missions d’appui conseil par commune. Ce logiciel a malheureusement rencontré de très nombreux problèmes techniques et de synchronisation entre ordinateurs nomades utilisés en mission et serveur central de coordination régionale, ce qui a empêché d’établir le flux d’information que nous souhaitions le plus régulier possible avec une information hebdomadaire des coordinations régionales vers la coordination nationale.

En l’absence de ce système régulier de suivi évaluation des résultats des missions d’appui conseils, nous avons basé notre suivi du PAPDC sur les rapports de mission d’appui conseil (malheureusement pas toujours insérés dans la base de données), sur les rapports mensuels des ATN et rapports trimestriels des Coordination régionales, et annuellement sur les discussions préalables à la rédaction du rapport annuel puis en milieu d’année sur les résultats des audits de la maîtrise d’ouvrage des communes.
L’ensemble de ces documents nous a donné une vue assez précise de la situation, mais nous avons tout de même dû faire des missions régulières sur le terrain qui ont permis de compléter notre information et de redynamiser les équipes locales vers plus de rigueur dans leur travaux et dans leurs rapportages.

Globalement, nous avons pu constater de sérieux progrès au fur et à mesure de l’évolution du projet, et tout particulièrement après les audits externes de la maîtrise d’ouvrage des communes, qui fut systématiquement une période intense de débats et de classement des communes. 

Nous avons pu à ces occasions, constater que les communes mal classées par les audits externes, à cause du nombre de constats ou de par leurs retards importants dans les mises en œuvre, ou pire par la présence de « risque de fraude », devenaient l’année suivante les communes les meilleures. Preuve s’il en est que la publicité des résultats des audits est un très bon aiguillon vers la qualité.

Malgré l’absence de flux d’information régulier à la suite des missions d’appui conseil, on a constaté et les Maires nous l’ont rapporté, que ces missions ont eu un effet très positif sur les comportements et les travaux des communes, vers une nette amélioration de la rigueur et une acceptation de la reddition de comptes, ce qui est essentiel.
Chaque mission d’appui conseil était structurée de la manière suivante : 

1. Mot de bienvenue au Maire ou aux responsables présents pendant environ ½ heure ;
2. Prise de contact avec l’homologue de l’ATN (Chef de Service Technique pour l’AT Maîtrise d’ouvrage, Chef de service Administratif et Financier pour l’AT Gestion finances locales, Chef de service Planification Programmation et Développement pour l’AT Planification ;
3. Travail durant deux heures avec cet homologue pour examiner les travaux effectués depuis la dernière visite (toutes les 4 à 5 semaines dans le Mono-Couffo et les 6 à 7 semaines dans l’Atacora-Donga beaucoup plus étendu) et constater la présence de problèmes dans les documents ou les réalisations ;
4. Travail durant une heure pour un appui conseil proprement dit en donnant des conseils pour corriger les erreurs rencontrées et en laissant éventuellement des documents types, des éléments de référence ;
5. Travail avec l’homologue durant 1 heure pour définir un plan de travail des 4 à 5 semaines à venir. Ce plan de travail étant appelé « Plan de progrès » pour bien marquer que ces travaux sont essentiels à une bonne progression des résultats ;
6. Puis pendant ½ heure environ, rédaction d’un aide-mémoire résumant les constats effectués et les conseils donnés puis précisant les phases et dates du nouveau plan-progrès ;
7. Enfin, présentation de cet aide mémoire au Maire ou aux responsables présents avant de repartir de la commune.
Chaque mission était donc dense et précise, et devait aboutir à un plan de travail à mettre en œuvre vers de nouveaux progrès.

Cette méthode s’est avérée extrêmement efficace. Tous les acteurs communaux rencontrés nous ont confirmé leur satisfaction des missions d’appui conseil, et les grands appuis que cela leur a apporté (cf. appréciation dans le graphe à gauche, issu d’une enquête auprès de 90 cadres communaux). 
Par contre, il faut noter que cette satisfaction n’a pas toujours été de mise dans les conclusions de certaines missions. Au début des missions d’appui conseil, quand l’ATN venait rendre compte de sa mission et ses résultats au Maire et lui lisait les divers problèmes soulevés, certains Maires ont crié au scandale en disant que de telles critiques pouvaient les destituer. D’autres à l’écoute de certaines critiques sont sortis précipitamment de leur bureau en invoquant un appel téléphonique ou un rendez-vous urgent, d’autres enfin ont tenté de mener une lutte acharnée contre un des assistants techniques considérant que celui-ci ne respectait pas la commune et prenait des positions inacceptables sur les chantiers, les retardant à cause de demandes de démolitions d’ouvrages indûment critiqués. Puis de missions en aide-mémoires, les choses se sont tassées, les Maires, les cadres communaux ont pris conscience des progrès que ces missions leur faisaient faire, et tout fut totalement accepté. Il faut aussi souligner des difficultés du coaching assez classiques d’autant plus que celui-ci était imposé par le projet au lieu d’être demandé par les acteurs locaux. Nous pouvons maintenant penser que ces mêmes acteurs locaux demanderont aux futurs projets d’établir les mêmes relations et le même type de partenariat.
Pour ce qui concerne les audits, le projet a vécu à peu près les mêmes évolutions. 

La première présentation des résultats des audits au MDGLAAT en 2009 a créé un véritable scandale. Les critiques ont été considérées comme inacceptables, et les constats inadmissibles, alors que les recommandations étaient elles considérées favorablement. On était en fait parti sur une impression très favorable des communes et il a bien fallu se rendre à l’évidence que celles-ci n’étaient pas si à l’aise avec les procédures variées et souvent complexes de la maîtrise d’ouvrage publique.
Le deuxième audit (exercice 2009 audité en 2010) a été très favorablement accueilli, pour deux raisons :

1. Le MDGLAAT et les PTFs avaient sur cette base d’audit de 25 communes soit 33% des institutions communales une information assez fiable sur leur situation, et ce quelques mois avant le lancement des contrôles de l’IGF IGAA.
2. Les constats étaient plus nombreux, ce qui a un peu inquiété le Ministère, mais les recommandations de l’exercice précédent avaient été intégrées par les communes montrant ainsi qu’elles sont à l’écoute des auditeurs et du PAPDC et en situation de progresser.
Le troisième audit (exercice FDC 2010 audité en 2011) effectué par le même cabinet que le premier audit a montré de très sérieux progrès des communes avec une application quasi-totale des recommandations des deux exercices précédents. Sur 106 types de constats en 2009, 36 ont disparu en 2010, et 34 nouveaux constats sont apparus, tous plus précis sur des questions de réalisation et suivi, planification des ouvrages et des réalisations.
Sur 368 constats cumulés en 2010 sur l’exercice 2009, les audits exécutés en 2011 sur l’exercice 2010 n’en ont trouvé que 188, soit 51%, et donc une réduction de 49% des problèmes rencontrés, et ce malgré la présence de 34 nouveaux types de constats.
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On peut donc vraisemblablement affirmer que des progrès très importants ont été réalisés par les communes grâce à la combinaison de plusieurs démarches concomitantes, suivies annuellement avec le maximum de rigueur :

1. L’appui conseil, coaching régulier des communes, effectué de technicien à technicien dans l’exercice de sa fonction, sur place dans la commune ou sur le chantier ;
2. Les audits et la publication de leurs résultats, permettant de classer chaque commune dans une catégorie de très bonne à la pire « risque de fraude » et donc arrêt immédiat de toute coopération financière ;
3. Cette catégorisation des communes et le risque de sanction publique de la commune au moment de la publication annuelle des résultats après audit, risquant réellement de mettre le Maire en péril, par destitution ou revendications éventuellement violentes de la population.
6. Recommandations pour la consolidation et l’appropriation de l’après-projet 
Le PAPDC s’arrêtant et n’étant pas prolongé par un projet du même type, mais par un projet agricole qui va financer des investissements communaux à destination agricole, le suivi ne sera pas identique car il n’aura pas le même but. Il ne sera plus question d’améliorer la maîtrise d’ouvrage, mais de mettre cette maîtrise d’ouvrage au service du développement de la commune et de son économie agricole. Les seuls appuis conseil promulgués le seront essentiellement pour garantir une bonne qualité des ouvrages, une efficacité de réalisation et un respect des procédures.

Pour assurer la durabilité et la pérennisation des acquis du PAPDC, nous recommandons de mettre en place les éléments suivants :  
· Politiques et stratégies d’appui aux communes
· Poursuivre les stratégies de faire-faire et de responsabilisation des communes  sur leur maîtrise d’ouvrage, avec accompagnement des acteurs communaux par des assistants techniques du projet, puis plus tard par des acteurs du secteur privé, pour garantir le respect des procédures et règles et aider les communes à améliorer leur efficacité.
· Mettre en place et poursuivre les missions d’appui conseil avec aide- mémoire, documents essentiels de la responsabilisation des partenaires. Ne pas se laisser tenter par la substitution, certes plus facile à mettre en œuvre et sans doute plus satisfaisante sur le court terme, mais totalement inefficace en matière de progrès des partenaires. Le but n’est pas uniquement de réaliser des investissements de qualité mais de s’assurer que les communes puissent les réaliser elles-mêmes sous leur pleine responsabilité !
· Appuyer les communes dans la mise en place de bases de données professionnelles permettant d’accéder annuellement aux informations nécessaires à l’alimentation des divers indicateurs de résultats et d’objectifs du projet.
· Mettre en place des formations actions le plus possible sur place dans la commune afin que les formés le soient dans leur contexte et sur leurs problèmes et activités.
· Mettre en place exceptionnellement des formations externes très ciblées sur des pratiques quotidiennes des acteurs communaux, formations très pratiques, intégralement ciblées sur les besoins de leur métier au quotidien.
· Ne pas hésiter à mettre en place un accompagnement des organes de tutelle, dont le fonctionnement est essentiel à de bonnes pratiques communales et une bonne gouvernance locale. Tout particulièrement, les appuis suivants seront à organiser :
· Appui financier et technique aux services déconcentrés dans la mise en place de l’assistance conseil, par financements éventuels de missions d’assistance aux communes ;
· dans le suivi régulier des activités régaliennes de tutelle des communes, et éventuellement en appuyant les préfectures dans le financement et l’organisation de réunions exceptionnelles de CDCC, qui sont les organes fondamentaux de coordination de l’ensemble des acteurs institutionnels départementaux (pour l’approbation de nouvelles procédures, par exemple, comme nous l’avons mis en place avec succès pour la régularisation des états civils des enfants de 0 à 12 ans) ;
· Audits externes et contrôles IGF IGAA
· S’organiser pour pouvoir assurer des audits ou contrôles chaque année, afin de pouvoir disposer de résultats annuels des maîtrises d’ouvrages des communes.
· S’assurer que ces audits soient effectués avec les mêmes termes de référence sur la durée du projet, voir, ce qui serait encore mieux par les mêmes auditeurs travaillant avec les mêmes termes de référence, en passant dès le début du projet un marché « contrat cadre » sur toute la durée du projet avec un bureau de contrôle ou d’audit disposant du savoir faire international dans le domaine à auditer (il y en a plusieurs au Bénin, à mettre en concurrence).
· Garantir une externalisation des audits, afin que ceux-ci soient effectués avec le plus possible d’indépendance, tant vis-à-vis du projet que vis-à-vis des communes. 
· Intervenir avec insistance auprès du MDGLAAT pour que les contrôles IGF – IGAA deviennent annuels. Actuellement effectués tous les deux ans, avec encore quelques mois pour les rapports finaux, les communes sont mesurées réellement tous les trois ans ce qui est largement insuffisant pour qu’elles puissent faire des progrès en enregistrant bien les constats et recommandations.
· Mettre en cohérence les termes de référence des audits externes et des contrôles IGF – IGAA en participant activement aux réunions de préparation des contrôles ; veiller particulièrement à ce que soient mis en cohérence les indicateurs, les méthodes, les questions et points à vérifier, éventuellement avec une liste de constats types à analyser en priorité.
· FADeC et Secrétariat Permanent de la CONAFIL
· Participer activement à la mise en place du pool d’assistance technique qui a été défini comme une priorité dans le protocole d’entente entre bailleurs signé en 2010 (dont la CTB et l’Ambassade de Belgique sont signataires) et mettre en œuvre les diverses propositions de ce protocole.
· Appuyer le SP CONAFIL pour que ce secrétariat arrive à mettre en place et systématiser un suivi des dossiers des communes (entre autres concernant les divers indicateurs de performance) et à augmenter la rigueur dans les évaluations de la performance des communes.
· Appuyer le Secrétariat de la CONAFIL à mettre en place la base de données des communes, qui devra non seulement intégrer les questions financières, mais de plus permettre de suivre les divers indicateurs de performance des communes et faciliter l’information de ces indicateurs par des données transmises automatiquement par les communes et les préfectures (rapports annuels ou annexes budgétaires et comptes administratifs).
· Accompagner le secrétariat permanent dans le changement de comportement, d’un simple bureau de financement vers un secrétariat de la CONAFIL qui intègre dans ses rapports, les éléments financiers, mais aussi le suivi de la qualité du travail des communes, le suivi de leurs performances, le suivi des audits et des recommandations faites à chaque commune. 
· FADeC non affecté : En matière de FADeC non affecté (géré par le MDGLAAT et permettant aux communes de décider elles mêmes de son utilisation), il faudra veiller à :
· Mettre en place une contractualisation entre le MDGLAAT et chaque Commune, tel que prévu dans la PONADeC ;
· Instaurer un suivi strict et rigoureux des ouvrages décidés par les communes afin qu’ils soient exclusivement de compétences communales ;
· FADeC affecté : En matière de FADeC affecté, qui correspond à des financements d’investissements communaux affectés techniquement et géographiquement, soit à une destination technique et géographique précise et provenant du Ministère sectoriel concerné, il y a là aussi des recommandations importantes :
· Veiller à la mise en place d’une contractualisation tripartite Ministère, CONAFIL, Commune, afin que dès la prévision du budget de l’année N+1 les engagements mutuels soient très clairs ;
· Veiller à ce qu’un strict respect des compétences des communes soit appliqué dans les transferts du FADeC affecté, car celui-ci est actuellement utilisé pour transférer des fonds aux services déconcentrés sectoriels, ce qui déséquilibre les bilans des transferts de l’Etat aux communes.
7. Conclusions
En conclusion de ce rapport on peut estimer que ce projet, complexe s’il en est, s’est fort bien déroulé. Certes nous n’avons ni suivi à la lettre le DTF, ni vraiment pris en compte intégralement les indicateurs du cadre logique. Nous aurions pu, comme l’avait d’ailleurs recommandé l’évaluation à mi parcours, corriger le DTF sur l’ensemble des points à modifier, nous aurions pu de même modifier les indicateurs du cadre logique pour les rapprocher de notre pratique réelle, nous aurions eu à ce jour un rapport plus en cohérence avec le cadre logique. Mais par manque de temps nous avons considéré que nous devions avancer et que nous tirerions le bilan à la fin.
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Un autre élément du bilan est que le PAPDC a manqué de financement ! Démarré avec 11,4 millions d’€, le PAPDC a en fait engagé et dépensé 12,2 millions d’€. Si nous avions pu obtenir comme souhaité en 2009 d’autres financements complémentaires, nous aurions pu faire plus et aller plus loin dans les appuis aux communes, entre autre, comme nous l’avions tenté en 2009, nous aurions pu appuyer les communes à mieux identifier les besoins , dans les financements des régularisation des actes de naissance, car, au lieu de fonctionner comme tout projet normal avec ses salariés, soit 30 acteurs, le PAPDC a été mis en œuvre par plus de 280 acteurs (30 salariés du PAPDC + une dizaine d’acteurs par commune, soit 250 personnes=280 acteurs de changement). Le PAPDC, grâce au faire-faire a pu fortement démultiplier ses capacités en accompagnant les communes qui mettaient en œuvre les actions principales.
La responsabilisation des partenaires fut un atout fondamental de la réussite du projet. Elle fut réalisée intégralement, car accompagnée d’un suivi appui conseil régulier, d’une stricte rigueur dans le respect des diverses procédures, et d’une réelle menace de sanctions (publication de mauvais résultats, perte de financements pour la commune = risque de destitution du Maire). On peut donc considérer que l’association « Faire-faire + responsabilisation + accompagnement + rigueur + sanction » est largement opérationnelle et positive.
Le positionnement géographique du PAPDC en trois lieux distants fut certes une cause de difficultés de communications, avec le risque de devenir un groupe de trois projets distincts, mais il fut modéré par la ferme volonté de la coordination nationale de mettre en place une action unique à trois niveaux d’intervention : Niveau central avec le MDGLAAT, niveau départemental avec les préfectures et niveau local avec les communes. Là encore l’association de trois niveaux d’intervention fut très positive et a permis de réduire les divers goulots d’étranglement.
Enfin, les outils et bases de données mis en place par le PAPDC ont considérablement aidé à l’efficacité du projet. Tant les outils de gestion interne (Gestion des ressources humaines et des congés, gestion du cycle d’achat, gestion des missions, analyse de la comptabilité FIT…), qu’outils de planification des actions et missions (Planning des missions et planification – programmation financière sur MS Project avec Excel), les outils de communication (dont le Yahoo group PAPDC) ou encore les outils d’aide à la rédaction des aides mémoires, tous furent une aide à l’efficacité de l’ensemble de l’équipe. Notons par ailleurs que sans les bases de données créées par ces divers outils nous aurions eu beaucoup plus de mal à organiser et structurer la capitalisation du projet, qui fut finalement assez simple à réaliser grâce aux informations disponibles, toutes stockées à proximité dans les bases de données du serveur central du projet. La disponibilité de ces bases de données fut fondamentale pour la capitalisation et les analyses du projet, même si des progrès encore importants sont à faire dans ce domaine. Ces bases de données nous permettent enfin, d’archiver la quasi-totalité du projet sous format numérique, avec les outils informatiques nécessaires pour les gérer (cf. liste des principaux dossiers d’archives numériques en annexe).
	Responsable national de l’exécution
	Responsable CTB de l’exécution

	Joseph TOSSAVI
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ANNEXE 1. Résumé des résultats et des activités (en fonction du cadre logique)

	Résultats Intermédiaires
	Indicateurs (prévus ou réalisés)
	Etat de réalisation

	Résultat 0 : Le dispositif d’appui est mis en place :
· Le fonds de financement du développement communal
· Le fonds de renforcement des capacités
· Le fonds d’initiative Projet
· Les cellules d’appui-conseil
L’unité de gestion projet
	· Convention avec le MDEF
· Convention avec la DGAT et l’ANCB
· Taux de consommation budgétaire des fonds
· Rapports d’activités

	Intégralement  réalisé mis à part la convention avec l’ANCB qui a rencontré trop de problèmes politiques après la réélection des Maires pour le 2eme mandat

	Résultat 1 : les communes renforcent leurs capacités d’administration et de bonne gouvernance
	· Amélioration du niveau de qualification du personnel communal : évolution du ratio cadres de catégorie A et B sur personnel total dans les communes ; nombre de personnels et élus formés dans le cadre des activités du projet et hors projet ; nombre et type de formations et d’appui-conseil réalisées au bénéfice des élus et de leurs personnels
· Evolution des capacités institutionnelles des communes
· Taux de réalisation budgétaire
· Taux de recouvrement des cotisations des CL à l'Association départementale
· Actions de communication et de capitalisation mises en place par les associations départementales
· Fréquence et publicité des réunions du Conseil communal
Taux de consommation sur la ligne de renforcement des capacités
	· La qualification du personnel communal a été grandement améliorée, tant par de très nombreuses formations – action que par les missions d’appui conseil qui les ont coaché tout au long de l’intervention. Près de 2.000 journées d’appui conseil ont été apportées aux cadres communaux, ainsi que bon nombre de formations techniques sur des sujets spécifiques.
· Nettement en hausse pour 60% des communes bénéficiaires
· Nous ne disposons pas d’information fiable à ce sujet
· Très faible, dues à la faiblesse de gestion et d’animation des associations, minées par des dissensions politiques
· Toutes les communes se réunissent régulièrement et sans excès de réunion extraordinaire.


	Résultat 2 : les communes fournissent des services publics répondant aux attentes des usagers 
	· Nombre et nature des infrastructures sociales réhabilitées et/ou construites
· Evolution des normes sectorielles (nbre d’habitant par point d’eau, par centre de santé, par école, etc.)
· Accroissement des taux de fréquentation des infrastructures sociales
· Taux de consommation budgétaire des communes sur le fonds de développement local
· Evolution du niveau de satisfaction des besoins sociaux des populations
	· 376 sous projets communaux, dont :
· 126 dans l’administration locale
· 89 dans l’économie locale
· 47 dans l’éducation
· 17 dans les voiries et transports
· 10 dans les loisirs et culture
· 10 dans l’éclairage public
· 5 dans la santé
· 4 dans l’assainissement
· Les autres indicateurs n’ont pas été renseignés car les données disponibles sont à N-2, et donc en fin de projet sur 2010, ce qui n’est éclairant de nos progrès
· 100%. Nous aurions d’ailleurs pu mettre en œuvre plus de financements
· Non renseigné pour les raisons évoquées ci dessus

	Résultat 3 : les communes génèrent une dynamique de développement territorial et mettent en place un cadre de facilitation des initiatives à caractère économique et culturelle
	· Accroissement de la couverture des charges récurrentes liées aux investissements dans les budgets communaux
· Evolution des dépenses d'investissement par habitant
· Taux de consommation budgétaire (tirage des communes)
· Nombre et nature des investissements
· Evolution du niveau de revenu des populations 
· Evolution de la situation de l’emploi dans la commune
	· Des budgets sont programmés dans le primitif, mais quasiment rien n’apparaît dans les comptes administratifs. 
· En hausse importante du point de vue masse globale mais en baisse par habitant
 

2008

2009

2010

dépenses d'investissement en millions de Fcfa

1 617

1 801

2 329

Dépenses investissement / habitant

1 509

1 268

1 238

· 100% sur le FRC, 100% sur le FDC, dont 694.715.000 FCFA pour les SAFIC et PDC
· Non renseigné pour les raisons déjà évoquées ci-dessus
· Idem


	Résultat 4 : les services de l’Etat travaillent en synergie avec les communes et les cadres d’actions publics concertés fonctionnent dans le département 
	· Amélioration du niveau de qualification du personnel de la préfecture : évolution du ratio cadres de catégorie A et B sur personnel total ; nombre de personnels et élus formés dans le cadre des activités du projet et hors projet ; nombre et type de formations et d’appui-conseil réalisées au bénéfice des agents de la préfecture ;
· Taux de consommation sur la ligne de renforcement des capacités
· Niveau de fonctionnement des CAD et des CDCC et de suivi des décisions
· Nombre et nature des rencontres des préfectures et des communes
	· Cf. ci-dessus R1
· 100% des fonds alloués
· Fonctionnement courant mais sans suivi vraiment efficace
· Nombreuses rencontres entre communes et préfectures

	Résultat 5: les capacités des communes en matière de protection de l'enfant, d'établissement de l'état civil  et d'amélioration de la maîtrise d'ouvrage sont renforcées dans les départements de l'Atacora, de la Donga, du Mono et du Couffo
	· Volet état civil :
· Base de données créées sur les registres d'état civil
· Un recensement des enfants de 0 à 5 ans est réalisé
· Les actes de l’état civil sont délivrés à 20°/° au moins des enfants recensés
· Volet Droit des enfants :
· Toutes les communes impliquées disposent d’un plan de communication sur le droit des enfants
· Volet Maîtrise d’ouvrage communale :
· Toutes les communes impliquées disposent d’un plan d’action de mise en place de modes de gestion adaptés aux infrastructures réalisées
· Nombre et qualité des actions de renforcement des capacités des communes et de leurs partenaires en matière de gestion des infrastructures
	· Unique volet traité dans le R5
· Abandonné pour consacrer tous les financements à la régularisation
· Recensement effectué avec plus de 10.000 enfants sans EC
· Plus de 260.000 actes de naissance distribués
· Les autres volets ont été abandonnés pour disposer de tous les financements pour les régularisations d’EC (décision de la SMCL de novembre 2011)


	Activités planifiées : Etat de réalisation des activités (avec commentaires et remarques)

	L’organisation du DTF n’a pas planifié des activités mais des résultats à atteindre, sans détailler plus avant les activités liées à chaque résultat.
La structure du budget nous a apporté des réponses à cette absence d’activités dans le cadre logique, en précisant que toutes les activités étaient budgétées dans les moyens généraux, et que les résultats de la composante A étaient plus des financements extérieurs (dotations, marchés et contrats et quelques frais de communication). 
Nous avons donc mené de très nombreuses activités de renforcement des capacités, mais qui n’ont pas été réellement rattachées aux résultats eux-mêmes :
· L’axe prioritaire des activités du projet fut l’appui conseil aux communes, un accompagnement du type coaching, effectué à un rythme d’une mission toutes les 4 à 7 semaines par commune (suivant la taille des zones d’intervention) et systématiquement structuré autour de 6 phases rythmant la journée : 
· Salutations aux autorités et présentation de la mission
· Analyse des pratiques des semaines précédentes et recherche des problèmes de gestion
· Proposition de solutions à ces problèmes, avec remise de documents types, petite formation-action
· Définition d’un plan progrès précisant les activités à mener pour les 4 à 6 semaines à venir pour progresser dans le domaine identifié comme problème
· Rédaction d’un aide mémoire résumant la journée de mission d’appui conseil, 
· Remise de cet aide mémoire aux autorités municipales pour les informer et leur permettre de suivre les progrès à réaliser
· Ces missions d’appui conseil ont souvent fait apparaître des problèmes pouvant nécessiter des formations techniques plus spécifiques, qui ont alors rassemblé plusieurs cadres communaux de différentes communes sur des aspects particuliers de nos appuis (formations sur le manuel de procédures du FADeC, formations sur le logiciel GBCO (comptabilité budgétaire des communes), formations sur les analyses SAFIC, les PDC, formations informatiques très ciblées sur les métiers des cadres et leurs pratiques quotidiennes…)
· En plus de ces appuis très ciblés sur les pratiques communales, nos activités ont aussi été ciblées sur des appuis généraux au MDGLAAT, le plus souvent possible cofinancés avec d’autres PTFs (comme l’étude du cahier des charges du logiciel budgétaire et comptable des communes, les formations sensibilisation à la PONADEC, au manuel de procédures du FADeC…) ou directement pour financer des études d’intérêt général, comme les documents types de maîtrise d’ouvrage communale, les système d’informations existant dans les administrations décentralisées et déconcentrées, les indicateurs de Gouvernance… (voir les bilans du résultat A_01_03 FIP). 



ANNEXE 2: ETAT DES DEPENSES
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ANNEXE 3 : Taux de déboursement de la prestation

	Source de financement
	Budget cumulé
	Dépenses réelles cumulées
	Taux de déboursement cumulé
	Commentaires et remarques

	Contribution belge directe
	12 209 011,25
	12 049 715,45
	99%
	

	Cogestion
	10 983 872,42
	10 855 126,64
	99%
	

	Régie
	1 225 138,83
	1 194 588,81
	98%
	

	Contribution Etat partenaire 
	1 014 103,36
	908 817,05


	90%
	

	Fonds de contrepartie
	1 014 103,36
	908 817,05
	90%
	

	Autres
	
	
	
	


ANNEXE 4 : Personnel de la prestation

	Annexe 4 : Personnel de la prestation 

	Type de personnel
	Dates de recrutement
	Commentaires

	Personnel National mis à disposition par le Bénin

	Néant
	 
	 
	 
	 

	Personnel d'appui recruté localement

	Alban D.O. ZOMALETHO
	Chauffeur central
	03/08/2008
	31/12/2009
	 

	Jérôme M'PO SABI
	Chauffeur
	02/06/2008
	30/05/2011
	 

	Judicaël AGONMA ZINSOU
	Chauffeur
	01/07/2008
	31/05/2012 
	 

	Victor DAGNITO
	Chauffeur
	01/07/2008
	31/03/2012
	 

	Raphaël Maurille SOHANTODE
	Chauffeur
	01/07/2008
	31/05/2012 
	 

	Bessan Jérôme KAKPO
	Chauffeur
	01/05/2010
	31/03/2012 
	 

	Etiènne AZOGO
	Chauffeur
	15/11/2010
	30/06/2012 
	 

	Jérôme M'PO KOUAGOU
	Chauffeur
	01/09/2010
	31/03/2012
	 

	Delphin KPANOU
	Agent d'entretien
	13/04/2009
	31/03/2012
	 

	Issoïana TABOUTA
	Gardien de nuit
	01/05/2010
	31/03/2012
	 

	Méré BANDA
	Agent d'entretien
	01/03/2009
	31/03/2012
	 

	Ingnid Hébert QUENUM
	Gardien de nuit
	01/06/2010
	30/06/2012 
	 

	Richard AKAKPO
	Chauffeur
	08/11/2010
	31/03/2012
	 

	Gilles Maxime LANYAN
	Chauffeur
	01/01/2012
	30/06/2012 
	 

	Adamou BIO BATA
	Chauffeur
	01/11/2011
	31/03/2012
	 

	François Xavier OLODO
	Gardien/Coursier
	15/11/2010
	30/06/2012 
	 

	Nicolas N’GBENOU
	Gardien
	01/03/2009
	01/11/2009
	

	Personnel d'encadrement recruté localement

	Paul LOKO LOKOSSOU
	Coordonnateur régional Mono Couffo
	18/08/2008
	31/05/2012 
	 

	M. Joseph TOSSAVI
	Coordonnateur national PAPDC
	03/08/2008
	30/06/2012 
	 

	Pascal LAHAMY
	Coordonnateur régional Mono Couffo
	03/08/2008
	30/10/2009
	 

	Abdoulaye ZIME
	Coordonnateur régional PAPDC Atacora Donga
	02/06/2008
	13/06/2012 
	 

	Euloge DAGA
	Administrateur gestionnaire
	03/03/2008
	30/06/2012 
	 

	T. Felix AGUIN
	Assistant technique fiscalité locale
	03/08/2008
	31/03/2012
	 

	Edilbert MONGBO
	Assistant technique finances locales
	03/08/2008
	31/03/2012
	 

	Tolidji AGOSSOU
	Assistant technique en maîtrise d'ouvrage
	01/10/2008
	16/04/2012
	 

	Cokou Lazare HOUNGUEVI 
	Assistant technique Finance locale
	03/08/2008
	31/03/2012
	 

	Eder GNINOU
	Analyste Programmeur
	02/02/2009
	30/03/2012 
	 

	Jean-Pierre HOUNKPE
	RAF
	14/02/2008
	30/04/2012
	 

	Massanvi Bénita MAHINOU
	Assistante Administrative
	07/10/2008
	02/02/2012
	 

	Hafoussatou KADIRI
	Assistante Administrative
	01/03/2009
	31/03/2012
	 

	Kouassiwa  Marie AKAKPO 
	Assistante administrative
	07/10/2008
	30/06/2012 
	 

	William Abégounni ZOUTOUNOU
	Assistant technique fiscalité locale
	03/08/2008
	31/03/2012
	 

	Vidjennagni Pacôme TOGBE AGLA
	Assistant technique Maitrise d'ouvrage
	03/08/2008
	31/05/2012 
	 

	Innocent BEHANZIN
	Assistant technique Planification
	01/08/2008
	28/02/2011
	 

	Gbessito Solange TCHOBO
	Administrateur gestionnaire
	08/12/2009
	30/06/2012 
	 

	Agossa Donatien NEGUI
	Assistant technique Planification
	03/05/2010
	31/03/2012
	 

	Comlan Richard ADOKOU
	Assistant technique administration civil
	03/05/2010
	31/03/2012
	 

	Dossou Marc DOKOUI
	Assistant à la capitalisation
	16/05/2011
	30/06/2012 
	 

	François ZINSOU
	AT droits des enfants
	01/08/2010
	30/06/2012 
	 

	Orêdola Mouridjanatou ASSANI
	Assistante administrative et financière
	16/08/2010
	30/06/2012 
	 

	Vicentia Sabine K. GLELE AGBIDINOUKOUN
	Conseiller Technique
	01/10/2010
	30/04/2012
	 

	Hoûdou KARIMOU
	Conseiller Technique
	15/10/2010
	13/06/2012 
	 

	Bidossessi Mireille HOUNSA
	Secrétaire administrative à la capitalisation
	16/04/2011
	30/06/2012 
	 

	Joseph HOUNDJO
	Administrateur Gestionnaire
	16/06/2008
	07/12/2009
	

	Personnel international (hors CTB)

	Néant
	 
	 
	 
	 

	Expert en coopération internationale (CTB)

	Nicolas WIDMER
	Co-responsable du PAPDC
	01/07/2008 
	30/06/2012 
	 

	Assistant Technique Junior

	Aminata BOREUX
	ATJ
	17/08/2009 
	20/12/2010
	 

	Jean BERREWAERTS
	ATJ
	21/01/2009
	25/11/2009
	 

	Thibault MELLART
	ATJ
	08/01/2009
	12/07/2009
	

	Francesca RATTACASO
	ATJ
	01/02/2010
	28/11/2010
	 




ANNEXE 5 : Sous-traitance et appels d’offres
	Etude et proposition de cadre de concertation entre les autorités communales et la société civile 

	Mode de passation du marché
	Appel d’Offre Restreint

	Date de l’appel d’offres
	16/09/2010

	Date de l’ouverture des plis
	20/10/2010

	Date de début du contrat de sous-traitance
	08/02/2011

	Nom du sous-contractant 
	Consultancy Fitila

	Objet du contrat
	Renforcer le processus de décentralisation par l’implication des diverses composantes de la société civile 

	Coût du contrat
	5.950.000 FCFA HT

	Durée du contrat
	60 jours à compter de la signature du contrat (08/02/2011)

	Résultats produits
	Rapport final en version électronique et papier de l’étude sur la mise en place d’un cadre de concertation entre les autorités communales et la société civile. Ce rapport propose :

· les mécanismes de mise en place des cadres de concertation  et
· les axes d’intervention pour le renforcement des capacités des membres des cadres de concertation pour une meilleure gestion communale.

	Commentaires 
	Cette étude a permis de donner au Ministère en charge de la décentralisation, l’outil nécessaire pour une meilleure implication des acteurs de la société civile dans le processus de décentralisation au Bénin. il ne peut d’ailleurs en être autrement car la non convergence des interventions ou actions des autorités locales et celles de la société civile s’est aujourd’hui révélée comme un handicap majeur pour le développement local.

	

	Etude relative à l’identification, la collecte et l’analyse des systèmes d'information existant dans les communes, les préfectures et les services techniques déconcentrés 

	Mode de passation du marché
	Appel d’Offre Restreint

	Date de l’appel d’offres
	06/07/2010

	Date de début du contrat de sous-traitance
	31/08/2010

	Nom du sous-contractant 
	ONG AERAMR

	Objet du contrat
	Faciliter l’accès à l’information de base, nécessaire à la planification et au suivi-évaluation des stratégies et politiques publiques communales.

	Coût du contrat
	11.620.000FCFA HT

	Durée du contrat
	sept (07) semaines à compter de la date de signature du contrat par les deux parties (31 août 2010).

	Résultats produits
	· Rapport final en version électronique et papier de l’étude sur l’identification, la collecte et l’analyse des systèmes d’information existants dans les communes, les préfectures et

· les services techniques déconcentrés ;

· Base de données des systèmes d’information existants dans les communes, les préfectures et les services techniques déconcentrés, accompagné du guide d’installation de la base de données.

	Commentaires 
	Cette étude a permis de faciliter l’accès à l’information de base nécessaire à la planification et au suivi évaluation des stratégies et politiques publiques communales. Il reste que le ministère en charge de la décentralisation ainsi que les acteurs déconcentrés et décentralisés concernés se l’approprient réellement.

	

	

	Identification, collecte, conception complémentaire éventuelle, organisation et transformation en documents numériques, de divers documents types existants dans les domaines administratifs et techniques de la maîtrise d'ouvrage communale

	Mode de passation du marché
	Appel d’Offre Restreint

	Date de l’appel d’offres
	06/07/2010

	Date de l’ouverture des plis
	20/07/2010

	Date de début du contrat de sous-traitance
	01/09/2010

	Nom du sous-contractant 
	Groupement de consultants indépendants représenté par Paul BANON  

	Objet du contrat
	Réduire le temps passé à des tâches fastidieuses et libérer du temps qui pourra être dédié à la conception de documents plus complexes ne pouvant être répétitifs et à la réflexion des agents communaux et cadres des CST. Autrement, l’étude vise à identifier, collecter, produire et numériser un maximum de documents-types d’usage courant, et de les proposer sous format numérique, rassemblés dans une base de données documentaire.

	Coût du contrat
	10.550.000FCFA HT

	Durée du contrat
	Sept (07) semaines à compter de la date de signature du contrat par les deux parties (1er septembre 2010)

	Résultats produits
	Base de données numériques des documents-types de la maîtrise d’ouvrage communal contenant :

· Des modèles de Dossier d’Appel d’Offres ;
· Des modèles de procès verbaux et outils de dépouillement ;
· Des modèles de marché ;
· Des modèles de lettre et bon de commande ;
· Des documents de gestion de l’exécution des marchés ;
· Des documents administratifs et outils de maîtrise d’ouvrage et
· Des documents techniques et équipements infra-communaux.
Rapport descriptif de tous les documents types de la maîtrise d’ouvrage communal.

	Commentaires 
	Cette étude a permis d’alléger les procédures de passation et de gestion de l’exécution des marchés dans les communes bénéficiaires.

	

	Elaboration d'un projet de stratégie d'appui à la communication locale pour les communes du Bénin 

	Mode de passation du marché
	Appel d’Offre Restreint

	Date de l’appel d’offres
	16/09/2010

	Date de l’ouverture des plis
	20/10/2010

	Date de début du contrat de sous-traitance
	08/02/2011

	Nom du sous-contractant 
	LID -Management

	Objet du contrat
	Mettre à la disposition des communes des outils pertinents en vue de dynamiser la participation citoyenne

	Coût du contrat
	8.050.000 FCFA HT

	Durée du contrat
	60 jours à compter de la signature du contrat (08/02/2011)

	Résultats produits
	· Deux rapports relatifs aux :

· Diagnostics et quelques initiatives réussies de communication locale ;
· Outils d’aide à la planification et au renforcement des capacités en communication locale.

	Commentaires 
	Cette étude a permis de faire un état des lieux détaillé de la gestion de la communication dans le système que constitue l’administration communale, d’en tirer les problèmes majeurs qui entravent la participation citoyenne, d’envisager les solutions et de répertorier les initiatives réussies d’actions de communication pour un meilleur rayonnement de l’Administration locale.

	

	Etude d'une valise pédagogique pour la formation des comités et  des chefs de villages et de quartiers 

	Mode de passation du marché
	Appel d’Offre Restreint

	Date de l’appel d’offres
	16/09/2010

	Date de l’ouverture des offres
	20/10/2010

	Date de début du contrat de sous-traitance
	08/02/2011

	Nom du sous-contractant 
	Alpha et Omega Consultants

	Objet du contrat
	Doter la Direction Générale de la Décentralisation et de la Gouvernance Locale (DGDGL) du MDGLAAT d’une valise pédagogique pour la formation des conseils de village et de quartier de ville ainsi que des chefs de village et de quartier de ville

	Coût du contrat
	7.500.000 FCFA

	Durée du contrat
	60 jours à compter de la signature du contrat par les deux parties  

	Résultats produits
	Le rapport final de l’étude d’une valise pédagogique pour

la formation des comités et des chefs de villages et de quartiers de ville relative aux aspects suivants :

· diagnostic du fonctionnement des conseils de village et de quartier de ville ;
· besoins de formation des élus locaux au regard des dysfonctionnements constatés ;
· valise pédagogique de renforcement de capacités des conseils de village et quartier de ville.

	Commentaires 
	Cette étude a permis d’analyser le mode de fonctionnement des conseils de quartier de ville et des conseils de village et de proposer des thèmes de formation en vue de renforcer leurs capacités et partant leur intervention dans le processus de décentralisation. Il reste que les formations soient organisées et que les acquis soient mis en pratique et pérennisés.

	

	Etude sur le mécanisme national d'évaluation de la gouvernance locale et les indicateurs de mesure des performances 

	Mode de passation du marché
	Appel d’Offre Restreint

	Date de l’appel d’offres
	01/09/2010

	Date de l’ouverture des offres
	15/09/2010

	Date de début du contrat de sous-traitance
	01/09/2011

	Nom du sous-contractant 
	Bénin Consulting Group SARL

	Objet du contrat
	Appréhender les capacités de la société civile, des acteurs du secteur privés et ceux impliqués dans le développement local à suivre et accompagner la décentralisation et l’amélioration de la gouvernance à la base

	Coût du contrat
	7.750.000 F CFA HT

	Durée du contrat
	Soixante (60) jours à compter de la date de signature du contrat

	Résultats produits
	Le rapport final relatif du mécanisme national d'évaluation de la gouvernance locale et des indicateurs de mesure des performances présentant :

· L’état, avant l’étude, de la gouvernance locale au Bénin ;

· les axes, domaines et indicateurs de la gouvernance locale au bénin ;

· le mécanisme proprement dit de l’évaluation de la gouvernance locale au Bénin.

	Commentaires 
	Cette étude a permis d’analyser  et d’évaluer le système de gestion  de la gouvernance locale; et d’attirer l’attention des décideurs sur  le niveau de performance des communes et l’état de la décentralisation et de la gouvernance locale au Bénin.

	

	Etude sur les actions en matière d'opérationnalité de la gouvernance locale au Bénin : opération test dans les Communes d’Abomey-calavi et de Lokossa

	Mode de passation du marché
	Appel d’Offre Restreint lancé par le MDGLAAT. Le PAPDC ne s’est chargé que du financement de l’étude, à la demande du Ministre.

	Date de l’appel d’offres
	Processus géré par les services du MDGLAAT

	Date de l’ouverture des offres
	Processus géré par les services du MDGLAAT

	Date de début du contrat de sous-traitance
	04/11/2011

	Nom du sous-contractant
	Centre pour l’Environnement et le Développement en Afrique (Ceda)

	Objet du contrat
	Appréhender les capacités de la société civile, des acteurs du secteur privé et ceux impliqués dans le développement local à suivre et accompagner la décentralisation et l’amélioration de la gouvernance à la base.

	Coût du contrat
	8 935 000  HT

	Durée du contrat
	Soixante jours à compter de la signature du contrat

	Résultats produits
	Le rapport final de l’étude sur les actions en matière d’opérationnalité de la gouvernance locale au Benin : opérations test dans les communes d’Abomey-Calavi et de Lokossa présentant :

· l’analyse des forces et faiblesses des services sociaux offerts aux populations ;
· l’identification des actions/besoins sociaux à offrir aux populations ;
· l’analyse des besoins des services sociaux à offrir aux populations des deux communes et leur planification ;
· un cadre de concertation des acteurs de la commune ;
· un mécanisme de remontée des informations ; et 
· des recommandations pour une meilleure prise en compte des préoccupations des populations.

	Commentaires
	Cette étude donne les outils nécessaires à une meilleure organisation des Administrations locales en vue de rendre plus visible les actions menées et d’établir une planification de celles à mener, en commençant par leur identification avec une logique d’intervention adéquate.

	Etude relative au  cahier des Charges de Référence pour l’Informatisation du Système Budgétaire et Comptable des Communes du Bénin

	Mode de passation du marché
	Appel d’Offre Restreint

	Date de l’appel d’offres
	Juillet 2009

	Date de l’ouverture des offres
	25/08/2009

	Date de l’évaluation des offres
	31/08/2009

	 Date de début du contrat de sous-traitance
	15/09/2009

	Nom du sous-contractant
	COFIMA

	Objet du contrat
	Mettre en place un Cahier de Charges Informatiques de Référence, permettant de définir l’ensemble des tâches que devrait effectuer un logiciel de comptabilité budgétaire et comptable des communes, en vue d’améliorer et d’harmoniser les systèmes en application présentement dans les communes du Bénin.

	Coût du contrat
	23 000 000 F CFA HT soit 7 666 667 F CFA à charge du PAPDC

	Durée du contrat
	Quarante jours à compter de la date de signature du contrat par les deux parties (soit à compter du 02/11/2009)

	Résultats produits
	1. Un rapport final de la mission de production du cahier des charges informatiques ;
2. Une étude préalable présentée en un premier tome ;
3. Une spécification des besoins fonctionnels présentée en un deuxième tome et
4. Une étude technique présentée dans un troisième tome.

	Commentaires
	Cette étude a permis d’asseoir les bases solides pour les systèmes informatiques budgétaires et comptables des communes. 
Il reste à mettre en place le mécanisme d’audit et de certification des logiciels développés et installés dans les communes. 
L’étude a également fait ressortir la nécessité de la révision du cadre budgétaire et comptable des communes et des nomenclatures.

	

	Etude et proposition de cadre de concertation entre les autorités communales et la société civile 

	Mode de passation du marché
	Appel d’Offre Restreint

	Date de l’appel d’offres
	16/09/2010

	Date de l’ouverture des plis
	20/10/2010

	Date de début du contrat de sous-traitance
	08/02/2011

	Nom du sous-contractant 
	Consultancy Fitila

	Objet du contrat
	Renforcer le processus de décentralisation par l’implication des diverses composantes de la société civile 

	Coût du contrat
	5.950.000 FCFA HT

	Durée du contrat
	60 jours à compter de la signature du contrat (08/02/2011)



	Résultats produits
	Rapport final en version électronique et papier de l’étude sur la mise en place d’un cadre de concertation entre les autorités communales et la société civile. Ce rapport propose :

-les mécanismes de mise en place des cadres de concertation  et

-les axes d’intervention pour le renforcement des capacités des membres des cadres de concertation pour une meilleure gestion communale.

	Commentaires 
	Cette étude a permis de donner au Ministère en charge de la décentralisation, partenaire de tutelle des Communes, l’outil nécessaire pour une meilleure implication des acteurs de la société civile dans le processus de décentralisation au Bénin. il ne peut d’ailleurs en être autrement car la non convergence des interventions ou actions des autorités locales et celles de la société civile s’est aujourd’hui révélée comme un handicap majeur pour le développement local.

	

	Etude sur la collecte des modules de formation existant dans les Communes

	Mode de passation du marché
	Appel d’offres restreint

	Date de l’appel d’offres
	26/06/2009

	Date de réception des offres
	04/08/2009

	Date de l’ouverture des offres
	21/08/2009

	Date de l’évaluation des offres
	21/08/2009

	 Date de début du contrat de sous-traitance
	10/09/2009

	Nom du sous-contractant
	INSTITUT PHENIX

	Objet du contrat
	Repérage et collecte de l'offre de formation aux agents communaux, informatisation des données collectées sous forme d'une base de données à diffuser par CDROM aux 77 communes du Bénin

	Coût du contrat
	8 255 000 F CFA HT

	Durée du contrat
	23 semaines

	Résultats produits
	· Base de données des modules de formation existant dans les Communes avec indication des partenaires ayant financé la formation, des cibles visées ainsi que des prix ou tarifs des formations;

· Rapport final de l’étude sur la collecte des modules de formation

	Commentaires
	Cette étude a permis de faire un repérage des modules de formations dispensés par les partenaires de tout genre aux Communes afin d’éviter les doublons dans l’organisation des formations au profit des Communes. L’étude a également été l’occasion d’évaluer la qualité des formations dispensées ; l’adéquation sur le plan quantitatif et qualitatif ; les effets et l’impact des formations sur le développement local.

L’étude a été également utile car elle a permis d’évaluer les choix des bénéficiaires et d’apprécier les conditions logistiques et organisationnelles desdites formations.

	

	Etude des mises à jour du logiciel SAFIC pour adaptation au contexte béninois

	Mode de passation du marché
	Appel d’offres restreint

	Date de l’appel d’offres
	

	Date de l’ouverture des offres
	

	Date de l’évaluation des offres
	

	 Date de début du contrat de sous-traitance
	30/04/2009

	Nom du sous-contractant
	René sêdrjo KOUDENOUKPO et Yves-Pierre GBAGUIDI

	Objet du contrat
	Adaptation du logiciel SAFIC au contexte réglementaire du Bénin

	Coût du contrat
	4 500 000 F CFA TTC

	Durée du contrat
	30 jours

	Résultats produits
	· Revue générale et mise à jour des modules de saisie relatives aux nouvelles grilles de données ; 

· Définition et mise en place du paramétrage de l’ensemble du système pour intégrer le contexte du Bénin ;

· Définition et mise en place des éditions de contrôles des données d’enquêtes relatives à l’économie, aux finances et à l’organisation pour les travaux d’apurement de fichiers.

	Commentaires
	Cette étude a permis d’établir la conformité entre le logiciel SAFIC et les  procédures financières des Collectivités locales et de rendre opérationnel ce logiciel.

	

	Etude des candidatures au poste  de Coordonnateur Régional du PAPDC Mono-Couffo

	Mode de passation du marché
	Appel d’offres restreint

	Date de l’appel d’offres
	

	Date de l’ouverture des offres
	

	Date de l’évaluation des offres
	

	 Date de début du contrat de sous-traitance
	03/03/2010

	Nom du sous-contractant
	Cabinet RESHUFORM représenté par Madame Léone VIGNON  

	Objet du contrat
	Présélection de candidats au poste de Coordonnateur Régional pour le projet PAPDC dans les départements du Mono-Couffo (Lokossa)

	Coût du contrat
	700 000 F CFA

	Durée du contrat
	Le contrat débute à la signature du présent marché (03/03/2010) et prend fin dès réception du rapport d'analyse des offres et du résultat de l'examen

	Résultats produits
	Recrutement d’un agent au poste de  Coordonnateur Régional du PAPDC dans les départements du Mono-Couffo (Lokossa)

	Commentaires
	Le recrutement a été confié à un prestataire externe afin de garantir la transparence dans la sélection du candidat apte à occuper le poste.

	Etude des candidatures pour le recrutement du Coordonnateur National, du Coordonnateur Régional et des Assistants Techniques

	Mode de passation du marché
	Appel d’offres restreint

	Date de l’appel d’offres
	

	Date de l’ouverture des offres
	15/02/2008

	Date de l’évaluation des offres
	

	 Date de début du contrat de sous-traitance
	2008

	Nom du sous-contractant
	GECA PROSPECTIVE

	Objet du contrat
	Présélection de candidats pour le recrutement aux postes de Coordonnateur National, de Coordonnateur Régional et d’Assistants Techniques du PAPDC.

	Coût du contrat
	6 530 000 F CFA

	Durée du contrat
	

	Résultats produits
	Sélection de candidats aux postes de Coordonnateur National, de Coordonnateur Régional et d’Assistants Techniques du PAPDC

	Commentaires
	

	

	Audit comptable  des Unités Appuis Conseils du PAPDC des communes bénéficiaires de la dotation budgétaire 2008 du PAPDC

	Mode de passation du marché
	PNSP (Régie)

	Date de l’appel d’offres
	06 mars 2009

	Date de l’ouverture des offres
	

	Date de l’évaluation des offres
	23 mars 2009

	 Date de début du contrat de sous-traitance
	Mai 2009

	Nom du sous-contractant
	Compagnie Fiduciaire de Management et d’Audit (COFIMA) représenté par Jean-Claude AVANDE

	Objet du contrat
	Audit comptable 2008 des unités appuis conseils du PAPDC 

Audit comptable  des communes bénéficiaires de la dotation budgétaire 2008 du PAPDC

	Coût global des contrats
	16 720 000 F CFA

	Durée du contrat
	4 semaines

	Résultats produits
	Rapports et fiches d’évaluation technique et financière de la maîtrise d’ouvrage des Communes de l’Atacora-Donga et du Mono-Couffo pour le compte de l’année 2008

	Commentaires
	

	

	Audit évaluation technique des communes FDC 2009 du PAPDC

	Mode de passation du marché
	Appel d’offres (Cogestion)

	Date de l’appel d’offres
	15 mars 2009

	Date de l’ouverture des offres
	

	Date de l’évaluation des offres
	09 avril 2009

	 Date de début des contrats de sous-traitance
	01 mai 2009

	Nom du sous-contractant
	COFIMA

	Objet du contrat
	Audit évaluation technique des communes FDC 2009 du PAPDC

	Coût des contrats
	17 700 000 FCFA

	Durée des contrats
	3 semaines

	Résultats produits
	

	Commentaires
	

	

	Audit technique et financier de la maîtrise d’ouvrage des communes bénéficiaires de la dotation budgétaire FDC et FRC 2009 du PAPDC

	Mode de passation du marché
	Appel d’offres (Cogestion)

	Date de l’appel d’offres
	22 février 2010

	Date de l’ouverture des offres
	

	Date de l’évaluation des offres
	05 mars 2010

	 Date de début des contrats de sous-traitance
	14 avril 2010

	Nom du sous-contractant
	SIEGA

	Objet du contrat
	Audit technique et financier de la maîtrise d’ouvrage des communes bénéficiaires d’une dotation budgétaire du FDC 2009 du PAPDC

	Coût des contrats
	15 000 000 FCFA HT

	Durée des contrats
	4 semaines

	Résultats produits
	

	Commentaires
	

	Audit comptable et financier des Unités d’Appui Conseils du PAPDC de l’année 2009

	Mode de passation du marché
	PNSP (Régie)

	Date de l’appel d’offres
	24 février 2010

	Date de l’ouverture des offres
	23 mars 2010

	Date de l’évaluation des offres
	23 mars 2010

	 Date de début des contrats de sous-traitance
	Avril 2010

	Nom du sous-contractant
	COFIMA

	Objet du contrat
	Audit de la  maîtrise d'ouvrage des Communes bénéficiaires du FDC 2010 du PAPDC ; et audit complémentaire des dotations du FDC et FRC 2009 du PAPDC.

	Coût des contrats
	8 133 867 F CFA HT

	Durée des contrats
	3 semaines

	Résultats produits
	

	Commentaires
	

	

	Audit Technique et financier de la maîtrise d’ouvrage des communes bénéficiaires de la dotation budgétaire FDC et FRC 2010 & 2011 du PAPDC

	Mode de passation du marché
	PNSP (Régie)

	Date de l’appel d’offres
	04- février

	Date de l’ouverture des offres
	18 février 2011

	Date de l’évaluation des offres
	18 février 2011

	 Date de début des contrats de sous-traitance
	23 mars 2011

	Nom du sous-contractant
	Compagnie Fiduciaire de Management et d’Audit (COFIMA) représenté par Jean-Claude AVANDE

	Objet du contrat
	Audit technique et financier  de la maîtrise d’ouvrage des communes bénéficiaires d’une dotation budgétaire

	Coût du contrat
	43 749 708 F CFA HT

	Durée du contrat
	4 semaines

	Résultats produits
	

	Commentaires
	

	

	Audits de la Comptabilité du PAPDC

	Mode de passation du marché
	Appel d’offres restreint

	Date de l’appel d’offres
	Contrat cadre

	Date de l’ouverture des offres
	

	Date de l’évaluation des offres
	

	 Date de début des contrats de sous-traitance
	

	Nom du sous-contractant
	Cabinet DELOITTE

	Objet du contrat
	Audit de la comptabilité du PAPDC

	Coût du contrat
	

	Durée du contrat
	

	Résultats produits
	Rapports d’audit de la Comptabilité du PAPDC

	Commentaires
	


	Acquisition de vingt cinq (25) scanners dans le cadre du renforcement des capacités d'archivage des 25 communes du PAPDC en matière d'état civil

	Mode de passation du marché
	Appel d’Offre restreint

	Date de l’appel d’offres
	23/07/2012

	Date de l’ouverture des plis
	06/08/2012

	Date de début du contrat 
	20/08/2012

	Nom du contractant 
	MAFA TECH

	Objet du contrat
	Fourniture de 25 Scanner au profit des 25 communes de l'Atacora-Donga et du Mono-Couffo.

	Coût du contrat
	17.000.000 FCFA HT

	Durée du contrat
	05 jours à compter de la signature du bon de commande

	Résultats produits
	Livraison de vingt cinq scanners à raison d'un scanner par commune au profit des vingt cinq communes de l'Atacora-Donga et du Mono-Couffo.

	Commentaires 
	Cet équipement offre aux communes des facilités de conservation numérique des différents documents notamment ceux de l'état civil.


	Acquisition de dix neuf (19) microordinateurs de bureau dans le cadre du renforcement des capacités d'archivage des 25 communes du PAPDC en matière d'état civil

	Mode de passation du marché
	Consultation  restreinte

	Date de l’appel à consultation
	17/09/2012

	Date de l’ouverture des offres
	20/09/2012

	Date de début du contrat 
	20/09/2012

	Nom du contractant 
	MAFA TECH

	Objet du contrat
	Fourniture de 19 microordinateurs au profit des communes de l'Atacora-Donga et du Mono-Couffo.

	Coût du contrat
	9.500.000 FCFA HT

	Durée du contrat
	15 jours à compter de la signature du bon de commande

	Résultats produits
	Livraison de dix neuf (19) ordinateurs de bureau aux services d'état civil des communes de l'Atacora-Donga et du Mono-Couffo.

	Commentaires 
	Ces ordinateurs ont permis aux services d'état civil des communes ne disposant pas suffisamment de matériel de saisie de renforcer leurs capacités d'action.

	

	Acquisition de six (06) microordinateurs portables et de 25 imprimantes dans le cadre du renforcement des capacités d'archivage des 25 communes du PAPDC en matière d'état civil

	Mode de passation du marché
	Consultation  restreinte

	Date de l’appel à consultation
	21/09/2012

	Date de l’ouverture des offres
	26/9/2012

	Date de début du contrat 
	26/09/2012

	Nom du contractant 
	ENTREPRISE SAINT BERNARD

	Objet du contrat
	Fourniture de six (06) microordinateurs et 25 imprimantes au profit des communes du PAPDC

	Coût du contrat
	9.980.000 FCFA HT

	Durée du contrat
	07 jours à compter de la signature du bon de commande

	Résultats produits
	Livraison de six (06) ordinateurs complémentaires pour les communes de l'Atacora-Donga et du Mono-Couffo au profit de leurs services d'état civil.

	Commentaires 
	Ces ordinateurs distribués aux communes en complément des dix neuf objet du marché précédant ont permis à chacune des vingt cinq (25) communes de l'Atacora-Donga et du Mono-Couffo de disposer d'un ordinateur au sein des services d'état civil.

	Acquisition de 175 Armoires métalliques dans le cadre du renforcement des capacités d'archivage des 25 communes du PAPDC en matière d'état civil

	Mode de passation du marché
	Appel d’Offre  

	Date de l’appel d’offres
	18/08/2012

	Date de l’ouverture des plis
	10/09/2012

	Date de début du contrat 
	21/09/2012

	Nom du contractant 
	BENIS MULTI SERVICES

	Objet du contrat
	Fourniture de 175 Armoires Métalliques aux 25 communes du PAPDC 

	Coût du contrat
	25 4999 075 FCFA HT

	Durée du contrat
	15 jours à compter de la signature du contrat

	Résultats produits
	Livraison de 175 armoires métalliques au profit des vingt cinq (25) communes de l'Atacora-Donga et du Mono-Couffo.

	Commentaires 
	Chacune des vingt cinq (25) communes a reçu sept (07) armoires métalliques pour renforcer ses capacités d'archivage particulièrement au sein des services d'état civil et de l'ensemble des entités de la commune.

	

	Acquisition de 150 Plastifieuses dans le cadre du renforcement des capacités d'archivage des communes en matière d'état civil 

	Mode de passation du marché
	Appel d’Offre 

	Date de l’appel d’offres
	18/08/2012

	Date de l’ouverture des plis
	10/09/2012

	Date de début du contrat 
	21/09/2012

	Nom du contractant 
	SEQUENCE SARL

	Objet du contrat
	Fourniture de 150 Plastifieuses 

	Coût du contrat
	8 475 000 FCFA HT

	Durée du contrat
	15 jours à compter de la signature du contrat 

	Résultats produits
	Livraison de 150 plastifieuses au profit des vingt cinq (25) communes de l'Atacora-Donga et du Mono-Couffo

	Commentaires 
	Chacune des vingt cinq (25) communes a reçu six (06) plastifieuses pour renforcer ses capacités de conservation des divers documents,  particulièrement ceux au sein des services d'état civil et de l'ensemble des entités de la commune


ANNEXE 6 : Liste des Equipements acquis par la prestation

	Type d’équipement
	Coût
	Date
	Remarques

	Coordination Nationale
	 
	
	 

	1- Mat-inf Ordinateurs
	 
	
	 

	Micro-ordinateur DELL
	640 000
	29/10/2011
	 

	Micro-ordinateur HP avec accessoires
	549 000
	29/10/2010
	 

	Micro-ordinateur HP avec accessoires+ licence windows serveur 2003
	1 165 000
	10/11/2008
	 

	Micro-ordinateur HP DX 2300 avec accessoires
	560 187
	10/06/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	711 490
	19/08/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	711 490
	19/08/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	711 490
	19/08/2008
	 

	Ordinateur portable TOSHIBA avec accessoires
	690 000
	03/03/2009
	 

	2- Mat-inf Imprimantes
	 
	
	 

	Imprimantes laser HP P2015 dn
	270 255
	11/08/2008
	 

	Imprimantes HP OFFICEJET K7103/20PPM
	289 933
	11/08/2008
	 

	3- Matériels de Bureau
	 
	
	 

	Copieur CANON IR 2018 18PPM
	1 800 602
	11/08/2008
	 

	Scanner HP 5590 Digital
	295 181
	11/08/2008
	 

	Fax Brother 2820 Laser
	154 806
	11/08/2008
	 

	Scanner SCANJET HP 5000
	600 000
	20/12/2011
	 

	4- Mobilier de Bureau
	 
	
	 

	Fauteuil de bureau en cuir roulant tournant et basculant Réf : MAD 22
	243 750
	25/08/2008
	 

	Fauteuil secrétaire en tissu avec accoudoirs roulant tournant et réglable en hauteur                                 Réf : 5646/AG/6
	82 500
	25/08/2008
	 

	Table d'ordinateur Réf : CT 500
	90 000
	25/08/2008
	 

	5- Logiciel
	 
	
	 

	Logiciel WINDEV 14 + frais de port
	1 126 660
	04/02/2009
	 

	6- Téléphone
	 
	
	 

	Ensemble 1 autocommutateur  + 1 Poste spécifique standard  + 3 postes panasonic
	560 000
	10/10/2008
	 

	Coordination Régionale MC
	 
	
	 

	1-Matériel Roulant
	 
	
	 

	Véhicule MITSUBISHI 4X 4
	13 665 396
	2008
	 

	Véhicule MITSUBISHI 4X 4
	13 665 396
	2008
	 

	Véhicule NISSAN BACHEE 4X 4
	 
	
	Véhicule PASJ

	Moto SAFRIMO
	350 000
	2009
	 

	2-Matériel informatique Ordinateur
	 
	
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	711 490
	19/08/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	711 490
	19/08/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	711 490
	19/08/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	711 490
	19/08/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	711 490
	19/08/2008
	 

	Micro-ordinateur HP avec accessoires
	549 000
	29/10/2010
	 

	3-Matériel informatique Imprimante
	 
	
	 

	Imprimantes HP OFFICEJET K7103/20PPM
	289 933
	11/08/2008
	 

	4-Matériel Bureautique
	 
	
	 

	Copieur CANON IR 2018 18PPM
	1 800 602
	11/08/2008
	 

	Scanner HP 5590 Digital
	295 181
	11/08/2008
	 

	Fax Brother 2820 Laser
	154 806
	11/08/2008
	 

	Scanner SCANJET HP 5000
	600 000
	20/12/2011
	 

	5-Mobilier de bureau
	 
	
	 

	Bureau directeur en bois massif avec retour plus tiroirs
	245 000
	13/10/2008
	 

	Bureau directeur en bois massif avec retour plus tiroirs
	245 000
	13/10/2008
	 

	Bureau directeur en bois massif avec retour plus tiroirs
	245 000
	13/10/2008
	 

	Bureau directeur simple en bois massif avec tiroirs et sans retour
	200 000
	13/10/2008
	 

	Bureau directeur simple en bois massif avec tiroirs et sans retour
	200 000
	13/10/2008
	 

	Bureau directeur simple en bois massif avec tiroirs et sans retour
	200 000
	13/10/2008
	 

	Bureau directeur simple en bois massif avec tiroirs et sans retour
	200 000
	13/10/2008
	 

	Bureau directeur simple en bois massif avec tiroirs et sans retour
	200 000
	13/10/2008
	 

	Bureau directeur simple en bois massif avec tiroirs et sans retour
	200 000
	13/10/2008
	 

	Vingt Chaises en bous massif bourrées au siège
	340 000
	13/10/2008
	 

	Fauteuil de bureau en cuir roulant tournant et basculant Réf : KIT511OG
	181 526
	07/11/2008
	 

	Fauteuil de direction MENPHIS en cuir roulant tournant et basculant Réf : MP17H
	118 220
	07/11/2008
	 

	Fauteuil de direction MENPHIS en cuir roulant tournant et basculant Réf : MP17H
	118 220
	07/11/2008
	 

	Fauteuil de direction MENPHIS en cuir roulant tournant et basculant Réf : MP17H
	118 220
	07/11/2008
	 

	Fauteuil de direction MENPHIS en cuir roulant tournant et basculant Réf : MP17H
	118 220
	07/11/2008
	 

	Fauteuil de direction MENPHIS en cuir roulant tournant et basculant Réf : MP17H
	118 220
	07/11/2008
	 

	Fauteuil de direction MENPHIS en cuir roulant tournant et basculant Réf : MP17H
	118 220
	07/11/2008
	 

	Fauteuil de direction MENPHIS en cuir roulant tournant et basculant Réf : MP17H
	118 220
	07/11/2008
	 

	Fauteuil secrétaire PERTEK SKAY NOIR avec accoudoirs roulant tournant et réglable en hauteur Réf : PERTEK1
	122 033
	07/11/2008
	 

	6-Téléphone
	 
	
	 

	Autocommutateur PANASONIC  KX-TES 824 et  Poste téléphonique spécifique standard Marque PANASONIC
	368 750
	27/10/2008
	 

	LISTE DES EQUIPEMENTS DU PAPDC-AD

	Type d'équipement
	Coût
	Date
	Remarque

	1-Matériel Roulant
	 
	
	 

	Véhicule MITSUBISHI 4X 4
	14 953 695
	2008
	 

	Véhicule MITSUBISHI 4X 4
	13 383 334
	2008
	 

	Véhicule MITSUBISHI 4X 4
	13 383 334
	2008
	 

	Moto Boster 125
	 
	2009
	 

	2-Matériel informatique Ordinateur
	 
	
	 

	Micro-ordinateur HP DX 2300 avec accessoires
	560 187
	10/06/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	 
	19/08/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	711 490
	19/08/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	 
	19/08/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	711 490
	19/08/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 6820S + licences XP Pro
	 
	19/08/2008
	 

	Ordinateur portable HP COMPAQ 610 avec accessoires
	 
	10/09/2009
	 

	Micro-ordinateur HP avec accessoires
	549 000
	29/10/2010
	 

	3-Matériel informatique Imprimante
	 
	
	 

	Imprimantes laser HP P2015 dn
	270 255
	11/08/2008
	 

	Imprimantes HP OFFICEJET K7103/20PPM
	 
	11/08/2008
	 

	4-Matériel Bureautique
	 
	
	 

	Copieur CANON IR 2018 18PPM
	1 800 602
	11/08/2008
	 

	Scanner SCANJET HP 5000
	600 000
	20/12/2011
	 

	Scanner HP 5590 Digital
	 
	11/08/2008
	 

	Vidéo projecteur TOSHIBA TLP-XD2000 LUMENS 1024 * 768
	518 206
	11/08/2008
	 

	Fax Brother 2820 Laser
	154 806
	11/08/2008
	 

	5-Mobilier de bureau
	 
	
	 

	Bureau directeur avec retour et tiroir en teck 
	275 030
	06/10/2008
	 

	Bureau directeur avec retour et tiroir en teck 
	275 030
	06/10/2008
	 

	Bureau directeur simple sans retour avec tiroir en teck
	207 935
	06/10/2008
	 

	Bureau directeur simple sans retour avec tiroir en teck
	207 935
	06/10/2008
	 

	Bureau directeur simple sans retour avec tiroir en teck
	207 935
	06/10/2008
	 

	Bureau directeur simple sans retour avec tiroir en teck
	207 935
	06/10/2008
	 

	Chaises bourrées
	32 000
	06/10/2008
	 

	Chaises bourrées 
	32 000
	06/10/2008
	 

	Chaises bourrées 
	32 000
	06/10/2008
	 

	Chaises bourrées 
	256 000
	06/10/2008
	 

	Table simple
	38 400
	06/10/2008
	 

	Table simple
	38 400
	06/10/2008
	 

	Fauteuil Directeur en cuir roulant et basculant REF : MA245 D22
	271 186
	19/12/2008
	 

	Fauteuil Directeur en cuir roulant et basculant REF : MA245 D22
	271 186
	19/12/2008
	 

	Fauteuil Directeur en cuir roulant et basculant REF : MA245 D22
	271 186
	19/12/2008
	 

	Fauteuil Directeur en cuir roulant et basculant REF : MA245 D22
	271 186
	19/12/2008
	 

	Fauteuil Directeur en cuir roulant et basculant REF : MA245 D22
	271 186
	19/12/2008
	 

	Chaise Secrétaire en tissu roulante tournante et pivotante REF: 5646/AG/6
	93 220
	19/12/2008
	 

	Bureau avec caisson
	207 935
	01/07/2009
	 

	Armoire vitrée de 180 cm X 100 cm X 0,45 cm
	981 925
	01/07/2009
	 

	Table simples de 140 X 0,70 x 78
	192 000
	01/07/2009
	 

	Casier de 80 X 60 
	29 480
	01/07/2009
	 

	Chaises bourrées
	32 000
	01/07/2009
	 

	Bureau directeur simple sans retour avec tiroir en teck
	271 186
	01/06/2010
	 

	Armoire vitrée de 180 cm X 100 cm X 0,45 cm
	140 275
	02/06/2010
	 

	Fauteuil Directeur en cuir roulant et basculant REF : MA245 D22
	 
	01/06/2010
	 

	Fauteuil Directeur en cuir roulant et basculant REF : MA245 D23
	 
	01/06/2012
	 

	Bureau directeur simple sans retour avec tiroir en teck
	271 186
	01/06/2010
	 

	Fauteuil Directeur en cuir roulant et basculant REF : MA245 D22
	 
	01/06/2010
	 

	Chaises bourrées
	 
	01/06/2010
	 

	Table de réunion
	 
	
	 

	6-Téléphone
	 
	
	 

	 
	 
	
	 


Annexe 7 : Liste des constats d’audits et famille d’analyse

	Libelle
	F3

	Inexistence de service d'archivage 
	Procédure Adm.

	Mauvais fonctionnement du service d'archivage
	Procédure Adm.

	Non Disponibilité d'un système d'archivage
	Procédure Adm.

	Omission de date sur certaines pièces justificatives 
	Procédure Adm.

	Affectation du transfert du PAPDC aux réalisations non prévues.
	Procédure AE

	FDC: taux d'exécution < 70%
	Procédure AE

	Financement de formations diplomantes inéligibles sur le FRC
	Procédure AE

	FRC: taux d'exécution < 70%
	Procédure AE

	Non invitation du PAPDC à la réception provisoire des travaux
	Procédure AE

	Recrutement d'agents contractuels sur le FRC
	Procédure AE

	Absence de décision de mandatement pour le paiement d'une facture
	Procédure CP

	Absence de pièces justificatives (à joindre au mandat, bon de commande,...)
	Procédure CP

	Archivage: Absence de documents justificatifs des transferts opérés par le PAPDC
	Procédure CP

	Archivage: Absence de registres des mandats et des engagements
	Procédure CP

	Archivage: défaillance dans la tenue des registres des mandats et des engagements
	Procédure CP

	certains organes communaux non fonctionnels
	Procédure CP

	Déviance comptable sur le FDC observée
	Procédure CP

	Déviance comptable sur le FRC observée
	Procédure CP

	Ecart de crédit non consommé
	Procédure CP

	Emission de mandat de paiement au nom de personnes physiques en la personne du Directeur Général de l'entreprise adjudicataire
	Procédure CP

	Emission de mandats au nom d'un agent n'ayant pas la qualité de billeteur ou de régisseur
	Procédure CP

	Emission de mandats au nom d'un agent n'ayant pas la qualité de billeteur ou de régisseur
	Procédure CP

	Emission de mandats de paiement avant la date de réception des ouvrages
	Procédure CP

	Emission du mandat de paiement du 1er décompte  avant la réalisation de l'attachement   
	Procédure CP

	Etablissement du chèque d'avance de démarrage à la fois au nom du représentant de l'entreprise et de l'entreprise elle-même
	Procédure CP

	Etablissement du chèque d'avance de démarrage à la fois au nom du représentant de l'entreprise et de l'entreprise elle-même                                                                                                                                     
	Procédure CP

	Incohérence entre factures et attachements, mandats et contrats
	Procédure CP

	Libellé en toutes taxes comprises du montant du marché
	Procédure CP

	Manque de clarté dans le libellé de l'objet et/ou désignation du créancier
	Procédure CP

	Non certification des états financiers par un expert comptable ou les services des impôts
	Procédure CP

	Non émission de mandats de paiement au nom du créancier mentionné dans le contrat
	Procédure CP

	Non émission de mandats de paiement au nom du créancier mentionné dans le contrat
	Procédure CP

	Non inscription au collectif budgétaire de la commune de la subvention du PAPDC FDC 2011
	Procédure CP

	Non prélèvement par la commune des retenues de garantie sur les deux décomptes
	Procédure CP

	Non respect des prévisions établies sur la base de sources certaines de financement
	Procédure CP

	Non respect des règles de bonne gestion financière
	Procédure CP

	Non respect par la Commune de l'obligation d'approbation du marché par la tutelle
	Procédure CP

	Non tenue des photocopies des transferts, du chèque ainsi que des pièces de passation dans les archives de la mairie
	Procédure CP

	Paiement du solde sans tenir compte des réserves de la commission de réception
	Procédure CP

	Problème de provision relatif à la certification des chèques émis au nom de la commune par le PAPDC
	Procédure CP

	Règlement pour solde de tout compte au prestataire sans prélèvement d'aucune retenue de garantie
	Procédure CP

	Retard entre le transfert PAPDC et sa prise en compte dans le budget communal
	Procédure CP

	Utilisation abusive de la procédure exceptionnelle des dépenses publiques
	Procédure CP

	Absence de registre auxiliaire ;  
	Procédure FADec

	Archivage: Absence de registre auxiliaire pour suivi des actions financées par PAPDC
	Procédure FADec

	Archivage: Non conformité de la codification des opérations (manuel de procédures FADEC) 
	Procédure FADec

	Non approbation (ou tardive approbation) des contrats par la tutelle
	Procédure FADec

	Non respect du manuel de procédure du FADeC
	Procédure FADec

	Absence de commission de réception
	Procédure MP

	Absence de précision de la date d'ouverture des plis d'analyse et d'attribution des offres sur le PV les ayant sélectionnées
	Procédure MP

	Absence de PV de constat d'achèvement avant la réception provisoire des travaux
	Procédure MP

	Absence de PV de réception
	Procédure MP

	Absence de rigueur dans la présentation des dossiers d’appel d’offre d’une part et de soumission d’autre part
	Procédure MP

	Absence de rigueur dans la recevabilité et le jugement des offres
	Procédure MP

	Absence des commissions de passation des marchés et de réception
	Procédure MP

	Attribution du marché de gré à gré 
	Procédure MP

	Avance de démarrage non garantie par une caution et/ou non versée à l'entrepreneur                  
	Procédure MP

	Caution de garantie assurée par une institution douteuse et /ou dépourvue de solidité financière
	Procédure MP

	Caution de soumission et de promesse de cautionnement non exigées dans les DAO pour les marchés de travaux
	Procédure MP

	Caution de soumission non exigé dans le Dossier d'Appel d'Offres
	Procédure MP

	Cautions ne couvrant pas entièrement l'avance de démarrage 
	Procédure MP

	Contrats non approuvés par la tutelle
	Procédure MP

	Contrats non approuvés par la tutelle
	Procédure MP

	Contrats non enregistrés au domaine
	Procédure MP

	Défaillance dans le suivi de la chaîne réglementaire conduisant au choix de l'investissement identifié
	Procédure MP

	Défaut de décharge des copies des lettres de consultation par les entreprises consultées
	Procédure MP

	Dossiers d'appel d'offre élaboré non signé par le maire
	Procédure MP

	Etablissement des contrats, PV et soumissions avant le bon à lancer
	Procédure MP

	Existence d'une grande similitude entre les dossiers des soumissionnaires
	Procédure MP

	Incohérence entre attestations fiscales et chiffres d'affaires déclarés dans les dossiers des soumissionnaires 
	Procédure MP

	Inexistence de lettre de  notification  aux adjudicataires
	Procédure MP

	Inexistence de paraphe sur les parties comportant les clauses financières au niveau du contrat de marché 
	Procédure MP

	Inexistence de PV d'ouverture des plis
	Procédure MP

	Inexistence des prix référentiels ou leur actualisation pour un meilleur dépouillement des offres financières
	Procédure MP

	Mandats de paiement d'avance sans demande de l'entrepreneur et/ou sans cautions de garanties
	Procédure MP

	Mandats de paiement d'avance sans demande de l'entrepreneur et/ou sans cautions de garanties
	Procédure MP

	MP: Absence de juriste dans la cellule de passation des MP (et/ou de conseil juridique externe)
	Procédure MP

	MP: irrégularité en  matière de choix de l'adjudicataire
	Procédure MP

	MP: non publication des appels d'offre dans la presse nationale
	Procédure MP

	MP: non publication des appels d'offre dans la presse nationale
	Procédure MP

	MP: Qualité DAO et suivi des procédures de sélection non gérés par l'ensemble de la cellule MP
	Procédure MP

	Non application des pénalités de retard en dépit du retard constaté dans la livraison des travaux
	Procédure MP

	Non disponibilité de l'arrêté portant création des commissions communales de passation des marchés et de réception 
	Procédure MP

	Non disponibilité des dossiers (consultants, fournisseurs, DAO, PV commissions d'analyses...)
	Procédure MP

	Non élaboration des ordres de services de mise en exécution qui doivent être adressés à l'entreprise adjudicataire
	Procédure MP

	Non élaboration ou confusion entre le PV d’ouverture des plis et d’analyse des offres 
	Procédure MP

	Non enregistrement des contrats aux domaines
	Procédure MP

	Non établissement du procès verbal de jugement 
	Procédure MP

	Non publication des avis d'appel d'offres à la radio nationale
	Procédure MP

	Non relance de l’avis d’appel d’offres en présence de deux soumissions
	Procédure MP

	Non respect des clauses contractuelles
	Procédure MP

	Non respect du code des marchés publics 
	Procédure MP

	Non respect du délai de concurrence relatif à la demande de cotation de l’acquisition des lampadaires et accessoires de leur installation 
	Procédure MP

	Non respect du mode de passation des marchés indiqué dans l'avis d'appel d'offres
	Procédure MP

	Pas de remise de sites et d'élaboration de leur PV
	Procédure MP

	Présentation par l'entreprise d'un chèque certifié en lieu et place de la retenue de garantie
	Procédure MP

	Présentation par l'entreprise d'une caution bancaire inférieure au montant de la retenue de garantie
	Procédure MP

	Production par l'entreprise d'une garantie bancaire en remplacement de la retenue de garantie
	Procédure MP

	Répartition des frais d'achat des dossiers d'appel d'offres entre les membres de la cellule MP
	Procédure MP

	Sélection de l’entreprise adjudicataire /du contrôleur  par consultation restreinte
	Procédure MP

	Signature de contrat de suivi-contrôle avec des personnes physiques
	Procédure MP

	Absence du chèque de paiement de la retenue de garantie
	Procédure Paiements

	 Présence d'erreurs de calcul au niveau de certains postes du devis quantitatif  
	Procédure techniques

	Absence de plannings d'approvisionnement des matériaux, d'avancement des travaux, de prévisions hebdomadaires des travaux. 
	Procédure techniques

	Absence de plans de recollement à la fin des travaux
	Procédure techniques

	Absence de rapports d'étape et ou de fin d'études comportant toutes les pièces écrites et graphiques avec l'élaboration du prix référentiel du projet
	Procédure techniques

	Absence de rigueur dans l’exécution et le contrôle des travaux 
	Procédure techniques

	Absence de rigueur dans le suivi de la qualité des travaux  exécutés
	Procédure techniques

	Absence d'études géotechniques 
	Procédure techniques

	Absence d'études techniques
	Procédure techniques

	Absence du représentant du PAPDC aux réceptions des travaux
	Procédure techniques

	Début des travaux de construction avant la signature de l'accord d'exécution
	Procédure techniques

	Défaut de production et d'exigence par la mission de contrôle de plannings d’approvisionnement, d’avancement des travaux et de prévisions hebdomadaires
	Procédure techniques

	Défaut de réalisation des études géotechniques
	Procédure techniques

	Défaut d'établissement et de remise à l'entreprise de l'ordre de service de mise en exécution des travaux 
	Procédure techniques

	Etudes architecturales et techniques non sanctionnées par l’élaboration des rapports d’étude incluant l’estimation du prix référentiel
	Procédure techniques

	Incapacité du prestataire à fournir le matériel dans les délais
	Procédure techniques

	Inexistence de rapport d'étude et de note de calcul
	Procédure techniques

	Mauvaise conduite des études techniques et ou absence de rapports d’études
	Procédure techniques

	Non disponibilité /non établissement du procès verbal de remise de site
	Procédure techniques

	Non effectivité de la tenue des réunions de chantier 
	Procédure techniques

	Non élaboration du prix référentiel du projet 
	Procédure techniques

	Non élaboration par l'entreprise adjudicataire d'un dossier d'exécution des travaux
	Procédure techniques

	Non établissement du procès verbal de constat d’achèvement des travaux 
	Procédure techniques

	Non évaluation des études techniques des ouvrages
	Procédure techniques

	Plans d'exécution non accompagnés de notes de calcul
	Procédure techniques

	Présence de fissures et malfaçons constatées dans la finition des travaux 
	Procédure techniques

	Retard dans les travaux  
	Procédure techniques


Annexe 8. Liste des dossiers d’archives numérisées

	N° d'ordre
	Intitulé du dossier
	Contenu sommaire

	1
	Administration civile docs
	Rapports de mission AT Administration civile et autres documents d'information sur la mission de l'AT/Administration civile

	2
	Aide-mémoires
	Aide-mémoires des Assistants Techniques Atacora-Donga et Mono-Couffo

	3
	Analyste programmeur docs
	Logiciel de gestion des courriers dénommé Bureau d'Ordre;

Logiciel de gestion des fournisseurs ; 
Logiciel de gestion des missions dénommé PDC Mission;  
Logiciel d'analyse et scan des pièces comptables; 
Logiciel de gestion des données d'enquête d'état civil

	4
	Base de données photos
	Photos des ouvrages réalisés sur le Fonds de Développement Communal (FDC) du PAPDC dans les Communes de l'Atacora-Donga et du Mono-Couffo de 2008 à 2011;  
Autres photos de visite de terrain et d’événements (ateliers et autres manifestations)

	5
	Clin d'œil CTB-PAPDC
	Extraits du clin d'œil de la CTB abordant des articles relatifs au PAPDC de 2009 à 2012

	6
	Conventions
	Conventions FDC ; FRC des Communes de l'Atacora-Donga et du Mono-Couffo de 2008 à 2011 et autres accords signés

	7
	Courriers numérisés
	Courriers arrivés et départs du PAPDC de 2008 à 2012;                                                                                                        Envoi et réception fax

	8
	état civil et droits des enfants
	Accord d'objectif état civil

Photos de l'état des lieux des services d'état civil ,photos de la tournée du préfet dans les Départements du Mono-Couffo, photos des audiences foraines et de la délivrance des actes d'état civil dans les vingt-cinq Communes;                                                                                                                                                                                            Point des actions financées sur le Résultat 5 état civil du PAPDC                                                                                                                                                                                        Divers rapports d'activités et d'ateliers

	9
	Fiche de monographie des Communes du PAPDC
	Fiches de capitalisation des acquis des vingt-cinq Communes du PAPDC

	10
	Finances locales
	Rapports de mission et d'activités des AT chargé de la gestion des Finances locales de l'Atacora-Donga et du Mono-Couffo et autres documents d'information

	11
	Etudes PAPDC avec liens hypertextes
	Tableau récapitulatif des études financées par le PAPDC avec liens hypertextes vers les contrats et les rapports finaux des études

	12
	Evénementiel PAPDC avec lien hypertextes
	Tableau récapitulatif des événements marquant la vie du PAPDC avec liens hypertextes vers les photos des événements

	13
	Extrait journaux avec lien hypertextes
	Tableau synthétique des extraits de journaux abordant des articles sur le PAPDC avec lien hypertextes vers les revues numérisées de journaux 

	14
	Table des projets communaux
	Récapitulatif des projets communaux de 2008 à 2011 dans les vingt-cinq Communes avec liens vers les photos des réalisations

	15
	Table des actions financées sur le Fonds de Renforcement des Capacités 
	Point des actions financées sur le FRC pour le compte des années 2009 et 2011 avec liens hypertextes vers les conventions FRC

	16
	Table des actions  financées sur le Fonds d'initiative du Projet (FIP) du PAPDC
	Point des actions financées sur le FIP de 2008 à 2012

	17
	Gestion Administrative et comptable
	Point  de la comptabilité du PAPDC de 2008 à 2012;                                                                                                                Divers contrats: contrats du personnel, contrats des études; contrats de prestation administrative temporaire; contrats de prestation de service;                                                                                                                                  Rapports de contrôle de la comptabilité                                                                                                                

	18
	Modules de formation
	Compilation des formations dispensées par les partenaires de tout genre aux  Communes

	19
	Maîtrise d'ouvrage
	Rapports de mission, d’activités, aide mémoire et autres documents d'information

	20
	Mobilisation des ressources locales
	Rapports de mission et d'activités;                                                                                                                                                              Tableau de bord des recettes propres des Communes du Mono-Couffo;                                                                              Bases de données des recettes propres de l'Atacora-Donga;                                                                                           Autres documents d'information

	21
	Planification docs
	Plan de développement Communaux des vingt-cinq Communes (PDC);                                                                                                         Plan d'Actions de Redressement Institutionnel Economique et Financier des Collectivités (PARIEFIC) Plan de Développement Economique et Social (PDES);                                                                                                           Schéma Directeur d'Aménagement Communal (SDAC)                                                                                                         Plan Annuel de Développement (PAD);                                                                                                                                       Plan d'Assainissement Communal                                                                                       

	22
	Rapports
	Rapports d'activités périodiques;                                                                                                                                                   Rapports d'audits;                                                                                                                                                                                Rapports d'évaluation du PAPDC;                                                                                                                                                    Rapports et études PAPDC                                                                                                                                             Rapport d'exécution des activités du PAPDC; Rapports et mémoires des stagiaires

	23
	SAFIC docs
	Rapports de diagnostic communaux SAFIC;                                                                                                                                        Rapports généraux de présentation et d'évolution des diagnostics  SAFIC

	24
	SMCL docs
	Procès verbaux et rapports de la Structure Mixte de Concertation Locale de 2008 à 2012

	25
	Table des missions du PAPDC
	Liste des missions effectuées au PAPDC de 2008 à 2012

	26
	Autres documents
	Interviews;                                                                                                                                                                                                         Textes de lois;                                                                                                                                                                                       Rapport du GT2DAT;                                                                                                                                                                       Documents d'informations sur les autres projets (ADECOI;FENU);                                                                                           Documents sur le FADeC;                                                                                                                                                                      Documents sur le genre


Annexe 9. Formations

	Type de formation
	Pays, Institution, Durée
	Nom ou nombre de personnes formées
	Dates de la formation
	Sujet, contenu et niveau

	Stages

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Stages

Stages
	Bénin                                                                     Commune de Comè                                                        4 mois
	Judith DANSOU
	Décembre à mars 2012
	Mémoire de fin de cycle I sur le thème: «Contribution à une meilleure gestion des ouvrages réalisés sur le Fonds de Développement Communal (FDC) du PAPDC à Comè"                                                                        Licence en Administration générale et territoriale à l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature (ENAM) du Bénin

	
	Bénin                                                                     PAPDC                                                           2 mois
	Christian ABOUTA
	01/02/2012 au 31/03/2012
	Mémoire de fin de cycle II sur le thème "la gouvernance locale et la participation des populations dans la Commune de Lokossa" Master en développement à Bruxelles

	
	Bénin                                                                     PAPDC Coordination Nationale basée à Cotonou                                                                6 mois
	Mireille HOUNSA
	14/10/2010 au 14/04/2011
	Stage d'immersion professionnelle: mise en place de la base de données des fournisseurs du PAPDC                                                         Licence en Administration Générale et Territoriale à l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature (ENAM) du Bénin

	
	Bénin                                                                     PAPDC  Coordination Nationale   basée à Cotonou                                                                   4 mois
	Marc DOKOUI
	11/05/2011 au 12/09/2011
	Mémoire de fin de cycle II sur le thème "passation des marchés publics communaux en République du Bénin : proposition d'outils et d'approches pour asseoir une meilleure transparence"                                                          Master en Développement à l'Université Senghor d'Alexandrie (Egypte)

	
	Bénin                                                                     Commune de Natitingou                                                         
4 mois
	Jules SOGBEDJI
	03/02/2010 au 31/06/2010
	Mémoire de maîtrise sur le thème "Problématique de mobilisation des ressources propres des collectivités locales : cas de la Commune de Natitingou"                                                                              Maîtrise professionnelle en développement local à la Faculté des Lettres, Arts et Sciences Humaines (FLASH) de l'Université d'Abomey-Calavi du Bénin

	
	Bénin                                                         Coordination Nationale du PAPDC basée à Cotonou                                                                 6 mois
	ASSANI mouridjanatou
	02/02/2010 au 31/08/2010
	Stage professionnel en comptabilité                                         Brevet de Technicienne Supérieure en comptabilité et Gestion

	
	  Bénin                                                                     Commune de Lokossa                                       3 mois
	HOLOGAN Gladys
	29/08/2011/ au 28/11/2011
	 Stage académique                                               Master en planification et développement local à l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature (ENAM) du Bénin

	
	Bénin                                                                     Commune de Bopa                                                          3 mois
	NOUDEHOU José
	29/08/2011 au 28/11/2011
	Stage académique                                                  Master en planification et développement local à  l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature (ENAM) du Bénin

	
	Bénin                                                                     Commune d'Aplahoué                                                       6 mois
	AHLONSOU Constant
	01/02/2010 au 31/07/2010
	Stage de fin de formation                                           Maîtrise professionnelle en développement local à la Faculté des Lettres, Arts et Sciences Humaines (FLASH) de l'Université d'Abomey-Calavi du Bénin

	
	Bénin                                              Coordination Régionale Mono-Couffo du PAPDC sise à Lokossa                                            1 mois 
	GBEHINTO Bruno
	03/08/2009 au 03/09/2009
	Stage académique                                                       Master en Gestion des projets à  l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature (ENAM) du Bénin

	
	Bénin                                              Coordination Régionale Atacora-Donga du PAPDC sise à Natitingou                                           6 mois 
	KOUAGOU Abel
	01/02/2010 au 31/07/2010
	Stage de fin de formation                                           Maîtrise professionnelle en développement local à la Faculté des Lettres, Arts et Sciences Humaines (FLASH) de l'Université d'Abomey-Calavi du Bénin

	
	Bénin                                              Coordination Régionale Atacora-Donga du PAPDC sise à Natitingou                                           6 mois 
	MOUMOUNI Hamidou
	01/02/2010 au 31/07/2010
	Stage de fin de formation                                           Maîtrise professionnelle en développement local à la Faculté des Lettres, Arts et Sciences Humaines (FLASH) de l'Université d'Abomey-Calavi du Bénin

	
	Bénin                                              Coordination Régionale Atacora-Donga du PAPDC sise à Natitingou                                           6 mois 
	CODJO Romain
	01/02/2010 au 31/07/2010
	Stage de fin de formation                                           Maîtrise professionnelle en développement local à la Faculté des Lettres, Arts et Sciences Humaines (FLASH) de l'Université d'Abomey-Calavi du Bénin

	
	Bénin                                              Coordination Régionale Mono-Couffo du PAPDC sise à Lokossa                                            6 mois 
	SOSSA Coffi
	01/02/2010 au 31/07/2010
	Stage de fin de formation                                           Maîtrise professionnelle en développement local à la Faculté des Lettres, Arts et Sciences Humaines (FLASH) de l'Université d'Abomey-Calavi du Bénin

	
	Bénin                                              Coordination Régionale Mono-Couffo du PAPDC sise à Lokossa                                            6 mois 
	NOUMONVI Léocadie
	01/02/2010 au 31/07/2010
	Stage de fin de formation                                           Maîtrise professionnelle en développement local à la Faculté des Lettres, Arts et Sciences Humaines (FLASH) de l'Université d'Abomey-Calavi du Bénin

	
	Bénin                                                                     Communes de Lokossa et Houéyogbé                                                     6 mois
	ZONOU Joceline
	01/02/2010 au 31/07/2010
	Stage de fin de formation                                           Maîtrise professionnelle en développement local à la Faculté des Lettres, Arts et Sciences Humaines (FLASH) de l'Université d'Abomey-Calavi du Bénin

	Bourse
	
	
	
	

	Workshop
	Bénin                                                         Institut de Formation Sociale Economique et Civique (INFOSEC) de Cotonou                                                           1 jour
	61 participants 
	17/12/2010
	Etaient présents, des spécialistes des questions de recensement; des élus locaux décideurs des actions locale; des agents de collectivités locales chargés de la mise en œuvre et des associations / organisations locales d’appui                                         Atelier de définition de stratégie pour le  repérage des enfants de 0 a 12 ans dans le cadre de l’appui à l’établissement des actes de naissance

	Autres                       Formations- action: formations très ciblées orientées vers les besoins des Communes

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Autres                       Formations- action: formations très ciblées orientées vers les besoins des Communes
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Autres                       Formations- action: formations très ciblées orientées vers les besoins des Communes

 

Autres                       Formations- action: formations très ciblées orientées vers les besoins des Communes

 

 Autres                       Formations- action: formations très ciblées orientées vers les besoins des Communes

Autres                       Formations- action: formations très ciblées orientées vers les besoins des Communes

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Autres                       Formations- action: formations très ciblées orientées vers les besoins des Communes

Autres                       Formations- action: formations très ciblées orientées vers les besoins des Communes


	Bénin                                                            Commune de Comè                                                      1 jour
	 
	07/10/2010
	Appui à la Commune pour l'affinement du Plan de Développement Communal  en vue de sa validation

	
	Bénin                                                                   Commune de Houéyogbé                                      1jour
	 
	23/02/2010
	Appui à la Commune pour l'organisation du test de recrutement des agents

	
	Bénin                                                                Commune d'Athiémé                                                    1 jour
	 
	22/07/2010
	Appui à la mobilisation des ressources en vue de la mise en œuvre du Plan de Développement Communal (PDC)

	
	Bénin                                                        Commune d'Athiémé                                       1 jour
	 
	21/12/2010
	Appui à la mobilisation des ressources financières propres

	
	Bénin                                                                 Commune de Comè                                           1 jour
	 
	26/11/2008
	Appui à l'élaboration du Plan Annuel d'Investissement (PAI) 2009 de comè

	
	Bénin                                                                    Commune de Comè                                            1 jour
	 
	22/03/2010
	Appui à l'immatriculation des Communes au numéro IFU

	
	Bénin                                                 Commune de Grand-Popo                                           1 jour
	 
	11/02/2010
	Appui à l'utilisation du GBCO et à l'élaboration du rapport technique et financier du FDC et FRC

	
	Bénin                                                          Commune de Aplahoué                                     1 jour
	 
	27/08/2010
	Appui conseil  en matière de mobilisation locale 

	
	Bénin                                                           Commune d'Aplahoué                                           1 jour
	 
	16/02/2011
	Appui conseil  et Formation du chef du service du développement local et de la planification  en informatique

	
	Bénin                                                      Commune de Comè                                               1 jour
	 
	18/10/2010
	Appui conseil  et  participation à la séance d'élaboration du plan annuel de développement (PAD) 2011 

	
	Bénin                                                    Commune de Toviklin                                                  1 jour
	 
	24/02/2010
	Appui  avec le Coordonnateur National à la Commune  pour la mise au point financière du Fonds de Développement Communal et du Fonds de Renforcement Capacités  2009

	
	Bénin                                                               Commune de Grand-Popo                                  1 jour
	 
	11/02/2009
	Appui  conseil dans la mise en œuvre du Fonds de Développement Communal 2009

	
	Bénin                                                                  Commune de Comè                                         1 jour
	 
	27/08/2010
	Appui conseil et formation du chef du service du développement local et de la planification  en informatique

	
	Bénin                                                                 Commune de Lokossa                                          1 jour
	 
	02/03/2010
	Appui conseil à la Commune dans la mise en œuvre du FDC 2009

	
	Bénin                                                                  Commune de Comè                                         1 jour
	 
	18/02/2010
	Appui conseil à la commune en fiscalité locale, mobilisation des ressources et en Administration civile

	
	Bénin                                                                Commune d'Aplahoué                                          1 jour
	 
	18/02/2010
	Appui conseil à la commune en gestion budgétaire et comptable et en maîtrise d'ouvrage

	
	Bénin                                                                 Commune de Grand-popo                                         1 jour
	 
	11/02/2010
	Appui conseil à la mise en œuvre du FDC 2009 dans la Commune

	
	Bénin                                                                      Communes  de Grand-popo, Comè   et Bopa                                                                     3 jours
	 
	21/06/2011 au 24/06/2011
	Appui conseil à la mise en œuvre du FDC 2010 dans les Communes 

	
	Bénin                                                              Commune d'Athiémé                                              1 jour
	 
	28/04/2010
	Appui conseil à la mobilisation des ressources

	
	Bénin                                                         Commune de Bopa                                                    1 jour
	 
	29/06/2010
	Appui conseil à la mobilisation des ressources

	
	Bénin                                                               Commune de Comè                                         1 jour
	 
	16/06/2010
	Appui conseil à la mobilisation des ressources

	
	Bénin                                                               Commune de Grand-popo                                      1 jour
	 
	29/04/2010
	Appui conseil à la mobilisation des ressources

	
	Bénin                                                             Commune de Grand-popo                                 1 jour
	 
	29/06/2010
	Appui conseil à la mobilisation des ressources

	
	Bénin                                                             Communes de Comè et Bopa                                                  1 jour
	 
	07/07/2010
	Appui conseil à la mobilisation des ressources et mise en œuvre du PDC 

	
	Bénin                                                                  Commune de Comè                                         1 jour
	 
	20/05/2010
	Appui conseil à la mobilisation des ressources locales

	
	Bénin                                                                           Commune de Djakotomey                                                 1 jour
	 
	07/04/2010
	Appui conseil à la mobilisation locale

	
	Bénin                                                                        Communes de Bopa et Aplahoué                                      1 jour
	 
	22/06/2010
	Appui conseil à l'élaboration des rapports FDC et FRC 

	
	Bénin                                                                         Communes de Toviklin; Klouékanmè; Dogbo et Lokossa                                                                 1 jour
	 
	23/06/2010
	Appui conseil à l'élaboration des rapports FDC et FRC 

	
	Bénin                                                                      Commune de Grand-popo                                                    1 jour
	 
	08/04/2010
	Appui conseil dans la Commune et disposition pour la mise en œuvre du Plan de Développement Communal(PDC)

	
	Bénin                                                                 Commune de Djakotomey                                               1 jour
	 
	16/03/2010
	Appui conseil en évaluation du processus PDC/SAFIC ; en Fiscalités et mobilisation des ressources et en Administration civile

	
	Bénin                                                                  Commune de Toviklin                                        2 jours
	 
	24/02/2010 au 25/02/2010
	Appui conseil en évaluation du processus PDC/SAFIC - fiscalités locales et mobilisation des ressources

	
	Bénin                                                                    Commune de Dogbo                                              1 jour
	 
	19/02/2010
	Appui conseil en fiscalité locale et mobilisation des ressources

	
	Bénin                                                             Commune de Klouékanmè                                        1 jour
	 
	17/02/2010
	Appui conseil en fiscalité locale et mobilisation des ressources aux communes

	
	Bénin                                                                   Commune de Comè                                               1 jour
	 
	23/04/2010
	Appui conseil en gestion budgétaire et comptable

	
	Bénin                                                                Commune de Aplahoué                                      1 jour
	 
	24/02/2010
	Appui conseil en gestion budgétaire et comptable - en Maîtrise d'ouvrage

	
	Bénin                                                                Commune de Klouékanmè                                     2 jours
	 
	03/03/2010 au 05/03/2010
	Appui conseil en gestion budgétaire et comptable - Maîtrise d'ouvrage des communes

	
	Bénin                                                               Commune de Comè                                                   1 jour
	 
	18/02/2010
	Appui conseil en gestion budgétaire et comptable et en maîtrise d'ouvrage

	
	Bénin                                                                 Commune d'Athiémé                                                                  1 jour
	 
	25/02/2010
	Appui conseil en gestion budgétaire et comptable et en maîtrise d'ouvrage à la commune d'Athiémé

	
	Bénin                                                                   Commune d'Aplahoué                                         1 jour
	 
	12/03/2010
	Appui conseil en gestion budgétaire et comptable et en maîtrise d'ouvrage aux communes

	
	Bénin                                                                Commune de Dogbo                                           1 jour
	 
	19/02/2010
	Appui conseil en gestion budgétaire et comptable et en maîtrise d'ouvrage de la commune de Dogbo

	
	Bénin                                                                 Commune de Dogbo                                         1 jour
	 
	23/02/2010
	Appui conseil en gestion budgétaire et comptable et en maîtrise d'ouvrage de la commune de Dogbo

	
	Bénin                                                              Commune de Djakotomey                                  1 jour
	 
	09/03/2010
	Appui conseil en gestion budgétaire et comptable et en Maîtrise d'ouvrage des communes

	
	Bénin                                                                   Commune de Dogbo                                         1 jour
	 
	10/03/2010
	Appui conseil en gestion budgétaire et comptable et en maîtrise d'ouvrage des communes

	
	Bénin                                                                 Commune de Houéyogbé                                     1 jour
	 
	19/02/2010
	Appui conseil en gestion budgétaire et comptable et en maîtrise d'ouvrage des communes

	
	Bénin                                                                Commune de Dogbo                                           1 jour
	 
	08/04/2010
	Appui conseil en matière de  mobilisation locale à la commune de dogbo

	
	Bénin                                                              Commune de Klouékanmè                                      2 jours
	 
	13/04/2010 au 15/04/2010
	Appui conseil en matière de mobilisation locale au profit des communes de Lalo-Toviklin -Klouékanmè

	
	Bénin                                                            Commune de Comè                                                       1 jour
	 
	12/03/2010
	Appui conseil en planification et développement local  en fiscalités locales et mobilisation des ressources aux communes

	
	Bénin                                                             Commune de Grand-popo                                          1 jour
	 
	02/03/2010
	Appui conseil en Planification et Développement Local - Fiscalités Locales et Mobilisation des Ressources

	
	Bénin                                                             Commune de Bopa                                                  1 jour
	 
	04/03/2010
	Appui conseil en Planification et Développement Local et en Fiscalités locales et mobilisation des ressources

	
	 Bénin                                                                        Communes d'Aplahoué; Djakotomey; lalo;Toviklin; Athiémé; Houéyogbé et Bopa                                                 2 jours
	 
	15/03/2011 au 17/03/2011
	Appui conseil PDC/SAFIC à Aplahoué et Djakotomey

	
	Bénin                                                            Commune de Klouékanmè                                                       1 jour
	 
	12/02/2010
	Appui en vue de l'assurance qualité dans le cadre de l'élaboration du PDC 2ème génération - Appui conseil en fiscalité locale et mobilisation des ressources aux communes

	
	Bénin                                                                Commune de Bohicon                                               2 jours
	 
	16/06/2011 au 18/06/2011
	Appui technique du Conseiller Technique en Maitrise d'Ouvrage  à l'Assistante technique en transformation et commercialisation du riz de PAFIRIZ à Bohicon

	
	Bénin                                                             Commune de Djakotomey                                          1 jour
	 
	14/08/2009
	Création de régies et la nomination de régisseurs ; et appuyer le CST pour la finalisation des DAO des sous projets financés sur le FDC 2009.

	
	Bénin                                                            Commune de Bassila                                         1 jour
	 
	08/03/2011
	Appui conseil et suivi du micro-projet de recensement des enfants

	
	Bénin                                                              Commune de Bassila                                         2 jours
	 
	28/07/2010 au 30/07/2010
	Appui conseil pour l'amélioration du système de recouvrement et suivi FDC et FRC 2009 

	
	Bénin                                                                 Commune de Matéri                                            2 jours
	 
	07/09/2009 au 09/09/2009
	Appui conseil, finalisation du point financier FDC 2009 à cobly et formation sur la régie financière

	
	Bénin                                                              Commune de Djougou                                        2 jours
	 
	19/04/2011
	Appui PARZS pour maitrise d'ouvrage

	
	Bénin                                                           Commune de Cotonou                                        4 jours
	 
	23/11/2008 au 27/11/2008
	Participation à l’atelier de formation des Chefs des Services des Affaires Financières des Communes du Borgou et de l’Alibori organisé par  le MDGLAAT et cofinancé par le PROREGAR et le PAPDC-CTB

	
	Bénin                                                            Commune de Djougou                                        1  jour
	 
	25/03/2012
	Participation à l'atelier de validation du DAO en  vue du recrutement MO pour les réalisations des infrastructures sanitaires

	
	Bénin                                                            Commune de Grand-popo                                       1  jour
	25
	06/12/2011 au 08/12/2011
	Formation sur la capitalisation 

	
	Bénin                                                                             Centre National de Formation Comptable (CENAFOC) de Cotonou                                                                            2 jours
	 
	09/02/2012 au 10/02/2012
	Formation sur les nouvelles dispositions fiscales de la loi de finances 2012 et leurs incidences sur la comptabilité des entreprises

	
	Bénin                                                             Commune de Lokossa                                                                                                                                                  4 jours
	 
	27/09/2011 au 01/09/2011
	Troisième et dernier atelier de formation sur le genre dans le cadre de la mission d'appui à l'intégration du genre dans les projets de sécurité alimentaire

	
	Bénin                                                             Communes de Djougou et Tanguieta                                                                                                                                              3 jours
	 
	23/08/2011 au 26/08/2011
	Formation sur la base de données  SAFIC

	
	Bénin                                                             Commune de Natitingou                                                                                                                                             4 jours
	 
	17/05/2011 au 21/05/2011
	Formation sur la planification opérationnelle

	
	Bénin                                                             Commune de Cotonou                                                                                                                                            3 jours
	 
	15/02/2011 au 18/02/2011
	Formation en banque et caisse

	
	Bénin                                                             Commune deToviklin                                                                                                                                          1 jour
	 
	23/12/2010
	Atelier de formation sur la passation des marchés publics

	
	Bénin                                                             Hôtel du lac de Cotonou                                                                                                                                      3 jours
	 
	01/12/2010 au 04/12/2010
	Formation en Gestion des Ressources Humaines au profit des responsables de la CTB du Bénin, du Burkina-Faso et du Sénégal

	
	Bénin                                                             Cotonou                                                                                                                                      8 jours
	 
	17/11/2010 au 25/11/2010
	Formation en marchés publics organisée par la CTB

	
	Bénin                                                             Cotonou                                                                                                                                      12 jours
	 
	14/11/2010 au 26/11/2010
	Formation en informatique 

	
	Bénin                                                             Commune de Dogbo                                                                                                                                    2 jours
	 
	03/11/2010 au 04/11/2010
	Formation des élus locaux

	
	Bénin                                                             Commune de Comè                                                                                                                                3 jours
	 
	19/10/2010 au 22/10/2010
	Atelier de formation approfondie sur l'utilisation des logiciels ACCESS  et MAPINFO et la gestion de la base de données RFU SIF 

	
	Bénin                                                             Commune de Cotonou                                                                                                                             2 jours
	 
	24/08/2010 au 26/08/2010
	Formation sur la loi n°2009-02  du 7 Août 2009 portant code des marchés publics et des délégations de service publics en République du Bénin et sur la notion d'assistance à maîtrise d'ouvrage

	
	Bénin                                                             Commune de Cotonou                                                                                                                             2 jours
	 
	23/06/2010 au 25/06/2010
	Atelier de formation sur les marchés publics

	
	Bénin                                                             Commune de Bopa                                                                                                                           3 jours
	 
	25/05/2010 au 28/05/2010
	Atelier de formation sur le PDC/SAFIC

	
	Bénin                                                             Commune de Bohicon                                                                                                                       2 jours
	 
	19/05/2010 au 21/05/2010
	Atelier de formation sur la décentralisation financière

	
	Bénin                                                             Hôtel Terra Nostra de Ouidah                                                                                                                    11  jours
	 
	07/12/2009 au 18/12/2009
	Atelier de formation des ordonnateurs et des comptables des budgets communaux des départements du Mono et du Couffo sur l'utilisation du Logiciel de Gestion Budgétaire et Comptable (GBCO)

	
	Bénin                                                             Coordination Régionale du PAPDC à Natitingou                                                                                                                3  jours
	 
	19/10/2009 au 22/10/2009
	Formation et mise à jour du logiciel de gestion des missions du PAPDC

	
	Bénin                                                             Commune de Dogbo                                                                                                          1  jour
	 
	05/08/2009
	Appui à la formation sur le RFU et la mobilisation des ressources fiscales et parafiscales au profit des agents des impôts

	
	Bénin                                                             Commune de Porto-Novo                                                                                                        4  jours
	 
	27/07/2009 au 31/07/2009
	Formation des facilitateurs

	
	Bénin                                                             Communes de Dogbo, djakotomey Aplahoué, Klouékanmè, lalo et Toviklin                                                                                                       2  jours
	 
	21/07/2009 au 23/07/2009
	Formation action sur la procédure d'archivage des dossiers du personnel administratif des communes

	
	Bénin                                                                                    Cotonou                                                                    4 jours
	 
	29/06/2009 au 02/07/2009
	Formation en Excel avancé

	
	Bénin                                                                                    Lokossa                                                                  4 jours
	 
	04/05/2009 au 08/05/2009
	Atelier de formation SAFIC PDC

	
	Bénin                                                                                    Lokossa                                                                  1  jour
	 
	01/12/2008
	Atelier de formation SAFIC et de préparation des PDC du Mono-Couffo organisé par le  PAPDC

	
	Bénin                                                                                    Cotonou                                                               1  jour
	 
	30/09/2008
	Formation sur les outils d'appui conseil

	
	Bénin                                                                                    Cotonou                                                               1  jour
	 
	22/09/2008
	Formation des financiers sur le FIT multi site

	
	Bénin                                                                                    Cotonou                                                               1  jour
	 
	04/11/2009
	Formation de vulgarisation du manuel de procédures du Fonds d'Appui au Développement des Communes (FADeC)

	
	Bénin                                                Commune de Lokossa                                      9 jours
	56
	02/04/2012 au 11/04/2012
	Formation en informatique au profit des agents communaux du Mono-Couffo

	
	Bénin                                                                 Commune de Natitingou                               11 jours                                                            
	17
	16/04/2012 au 31/04/2012
	Formation en informatique au profit des agents communaux de l’Atacora-Donga

	
	Bénin                                                        Communes du Mono-Couffo
	CST ET CSAF
	2009
	Démarche méthodologique de mise en œuvre du FDC 2009

	Ateliers Séminaires
	Bénin                                                  Commune de Djougou                                                            3 jours
	
	14/10/2009 au 17/10/2009
	Atelier d’habilitation SAFIC - PDC 

	
	Bénin                                                Commune de Lokossa                                               1 jour
	7
	07/10/2009
	Formation Excel dispensée par l’ATI et présentation du logiciel de gestion du PAPDC

	
	Bénin                                                             Hôtel Soleil d’Afrique de Parakou                            8 jours                              
	Personnel PAPDC et quelques officiels
	22/09/2009 au 30/09/2009
	Atelier Bilan I du PAPDC

	
	Bénin                                         Représentation CTB Bénin                                3 jours                                   
	
	27/09/2009 au 30/09/2009
	Atelier sur l’inter culturalité

	
	Bénin                                                           Communes du Mono-Couffo                                                                                          
	
	2009
	Atelier de formation sur les outils de collecte des données SAFIC

	
	Bénin                                                           Communes du Mono-Couffo                                                                                          
	
	2009
	Atelier d'information des communes sur la gestion des fonds d'appui (FDC) du PAPDC

	
	Bénin                                                            Communes du Mono-Couffo                                                                                                                                                                      
	
	2009
	Atelier d'information des communes sur la gestion des fonds d'appui (FRC) du PAPDC

	
	Bénin                                                            Communes du Mono-Couffo                                                                                                                                                                                                                                         
	
	2009
	Formation des Communes du  Mono-Couffo sur l’utilisation du GBCO

	
	Bénin                                            
	CST, CSAF, SG et Maires  mono -Couffo
	2011
	Le nouveau code des marchés publics: les organes de passation au niveau des collectivités 


ANNEXE 10. Interventions des Bailleurs de fonds

Interventions d’autres bailleurs de fonds sur le même projet ou dans des projets contribuant à un même objectif spécifique.

	
	

	Bailleurs de fonds intervenant dans le même projet
	

	Bailleurs de fonds
	Nom de l’intervention
	Budget
	Principaux objectifs
	Commentaires

	RAS

	Bailleurs de fonds intervenant dans des projets contribuant à un même objectif spécifique

	Bailleurs de fonds
	Nom de l’intervention
	Budget
	Principaux objectifs
	Commentaires

	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	Projet d’Appui à la Décentralisation, à la Déconcentration et au
Développement Economique Local au Bénin (PA3D)
	Budget: 
9.700.000 $ (dont FENU: 2.000.000 $; FBS: 4.900.000 $; PNUD: 1.500.000 $; État: 1.300.000 $)


	Renforcer le processus de décentralisation au Bénin et  contribuer à l’atteinte des OMD dans le Département du Borgou en améliorant de manière durable les conditions de vie des populations. Renforcer  les capacités des Communes et des acteurs locaux à agir en appui au développement économique local et à l’amélioration de la sécurité alimentaire des populations en particulier des femmes et des groupes vulnérables.
	Le PA3D s’inscrit dans la continuité du projet ADECOI et s'étend sur une durée de cinq ans du 15 juin  2009 à juin 2014.   Les principaux thèmes d’appui du projet sont : 1. Pilotage de la décentralisation au niveau sectoriel ;

2 .Renforcement des capacités des acteurs locaux à intervenir en appui au développement économique local ;  

3. Renforcement des capacités des communes en vue d’investir dans l’amélioration de la sécurité alimentaire notamment celles des femmes et des groupes les plus vulnérables ;

4.  Réduction des inégalités à travers la prise en compte du genre dans les actions de développement communal ; 

5. Amélioration des politiques publiques locales grâce à la mise en place de dispositif fonctionnel de suivi évaluation et de capitalisation.

	Coopération allemande au développement (GiZ)
	Programme d’Appui à la Décentralisation et au Développement Communal (PDDC)
	28 000 000 euros soit 18 366 796 000 F CFA
	Les organes de l'Etat et les Communes favorisent la participation de la population au processus de développement local et fournissent des prestations de qualité
	La durée totale du programme est de 12  ans (01/2004-12/2015) et se déploie en deux phases.
L'organisme  de tutelle politique est le Ministère de l'Intérieur de la Sécurité Publique et des Collectivités Locales  (MISPCL).
Le groupe cible est constitué d'environ 1 000 000 d'habitants des départements de l'Atacora et de la Donga de même que les habitants des quatre villes secondaires sélectionnées soit environ 340 000 habitants

	Coopération suisse
	 Appui Suisse au renforcement de la Gouvernance Locale (ASGoL)
	 
	Le programme entend apporter un appui technique et financier sous cinq formes principales, pour l’épanouissement de l’Etat local dans les communes identifiées :
Amélioration des conditions de vie des hommes, des femmes et des enfants dans cinq Communes du Borgou: accès à des services publics de qualité en éducation, santé, eau et assainissement ;
Instauration de mécanismes favorisant la participation des acteurs de la société civile à la définition des politiques publiques locales notamment  en synergie avec d'autres programmes de la Direction du Développement et de la Coopération suisse (groupes d’artisanes, de paysannes, de parents, de femmes) ;
Consolidation du rôle de la Commune comme important moteur de développement local, en articulation avec les politiques nationales ;

Renforcement des capacités institutionnelles des collectivités territoriales décentralisées et de l’Administration locale déconcentrée de l’Etat ; 
Accompagnement et  renforcement de la dynamique de regroupement des Communes en territoires de développement et assemblage de territoires intercommunaux.
	 

	Union Européenne
	Programme d'Appui aux Collectivités Territoriales (PACTE)
	 10 000 000 euros soit 6 559 570 000 F CFA
	L’objectif du PACTE s’inscrit dans la continuité de celui défini pour le PRODECOM (2003 – 2006), à savoir « l’amélioration des conditions de vie socio-économique des populations dans un contexte de gouvernance démocratique au niveau local ». Il s’agit de la mise en place d’une Administration communale capable d’améliorer le niveau des services rendus aux populations dans une logique participative et le renforcement dans ce cadre des capacités de l’Etat à appuyer les Communes. Il fait des Communes, de nouveaux espaces de citoyenneté, capables de fournir des services aux usagers, de mobiliser les moyens de leur viabilité et d’assurer leur mission de facilitation du développement local au sein d’un environnement institutionnel adapté aux enjeux du développement à la base.
	Trois volets importants ont été  couverts par le programme sur la durée d'intervention  (1/06/2008 au 1/05/2011): Renforcement de l’Administration et de la promotion du développement dans les communes;                                    Mise en œuvre des PDC dans le contexte des services administratifs, socio-économiques et culturels répondant aux enjeux du développement communal et intercommunal;     Renforcement des institutions en charge de la mise en œuvre de la réforme administrative territoriale et de la tutelle des collectivités locales .                      

	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	Projet  d’Appui au Développement Communal et aux Initiatives Locales dans le Borgou (ADECOI)
	5 854 521 dollars US
	Mise en place d’un système participatif de planification et de programmation d’initiatives de développement local et de lutte contre la pauvreté ;

Création et renforcement des capacités de gestion des acteurs locaux ;

 Mise en place d’un Fonds de Développement Local pour améliorer  l’accès aux services sociaux de base et appuyer les initiatives locales;
Capitalisation et diffusion des pratiques de  bonne gouvernance locale
	Ce programme est intervenu de 2003 à 2009 dans sept Communes du Département du Borgou à savoir:Bembéréké, Kalalé, Nikki, N’Dali, Pèrèrè, Sinendé et Tchaourou. ADECOI a de façon conjointe avec le PAPDC appuyer la réalisation des analyses SAFIC.
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� Selon le PRIMA, §70, p.19, il s’agit “d’apprécier si les choix des objectifs, les choix des groupes cibles et des organes locaux d’exécution restent pertinents et cohérents par rapport aux principes généraux relatifs à une aide efficace et efficiente, ainsi que par rapport à l’application des politiques et stratégies locales, régionales, internationales et belges de développement ».


� Selon le PRIMA, §71, pp. 19-20, il convient « d’apprécier et de mesurer les performances convenues dans les phases de préparation selon les 4 critères et les indicateurs établis pendant la formulation. (Les 4 critères sont efficacité, efficience, respect des délais et qualité du personnel).


� Voir annexe 1 pour plus de détails
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